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1 . Il est indispensable que les pays en développement produisent une 
croissante de leurs besoins en biens d'équipement. C'est une condition 
sine qua non d'un rééquilibrage de la divisior internationale du travc.il 
et de la réalisation progressive d'un nouvel ordre économique inter­
national. (Voir thème №  1).

Ce changement de "tructure se heurte à des difficultés qu'il con­
vient d'identifier clairement.

Il faut distinguer les fausses questions et les vrais problèmes.

Une fausse question est de se demander si les biens de capital 
constituent une sorte de sanctuaire de l'industrie réservé à quelques 
élus. La réponse a été donnée par l'histoire. Successivement, des pays 
en leur temps sous-dévelcppés ou à prédominance agraire, l'URSf, plus 
récemment la Chine, mais aussi des pays aussi divers que l'Italie, 
l’3spagne, le Portugal, la Finlande, la Bulgarie, la Roumanie, la 
République de Corée, le Brésil, l'Inde, ont soit bâti une structure 
complète, soit effectué des "perçées" importantes dans le secteur.

3n se limitant à quelques pays pour lsscriels des études ont été 
effectuées dans le cadre de la préparation dì la première Consultation 
mondiale sur les biens d'équipement, on donnera les exemples suivants.

. Sn Espagne, en 13 ans de I962 à 1975» la production de biens 
d'équipement a été multipliée par A, selon un taux de croissance 
annuel de plus de 11$. Sn 1977» l'Sspagne était devenu Le 12ème 
producteur mondial.

. Sn Bulgarie, en 30 ans, le volume de la production des biens 
d'équipement a été multiplié par 90, la part de cette activité dans 
la production industrielle a triplé, elle y atteint maintenant 25^. ^ 
La Bulgarie occupait en 1977 le 25ème rang des producteurs mondiaux 
de biens de capital.

. 3r Chine, en 30 ans, la production a été multipliée par plus de 
30 fois, selon un taux d'accroissement annuel de plus de 15^» 
L'industrie des biens d'équipement fournit actuellement 80$ des 
machines et équipements pour les industries de base, 74fi de ceux-ci



pour les installations génératrices d'énergie, 94^ des machines à 
couper le métal utilisées dans les fabriques. ^  Aujourd'hui, la 
Chine apparaît au 7ème rang des producteurs mondiaux.

Ainsi ces pays très différents les uns des autres de par leur 
niveau de développement, l'un dans le contexte d'une économie de marché, 
les deux autres d'économies centralement planifiées, ont réalisé des 
progrès remarquables. Ils avaient la caractéristique commune d’être 
des pays essentiellement ruraux, et, où l'industrie mécanique était 
partie pratiquement de zéro. ^

Ils témoignent qu'il n'y a рас de diff^-o-cés insurmontables pour 
entrer dans l'industrie des biens d'équipement et la développer. Il 
faut donc démystifier l'idée selon laquelle les obstacles seraient te]s 
qu'il faudrait pour les pays en développement renoncer à entrer ^ n s  ces 
activités et qu'il faudrait s'en tenir à l'actuelle division internatio­
nale du travail.

2. Il y a deux dangers pour les pays en développement :

. Le orym'er est de sous-estimer les possibilités par méconnaissance, 
le plus souvent, des conditions réelles de fabrication des differents 
groupes de biens de capital.

. Le second - pour la même raison - est d'élaborer des plans irré­
alistes et qui ne peuvent être appliqués car on a mal évalué les 
barrières à franchir durant une période de temps donnée. Une variante 
de cette attitude est le transfert d'installations de fabrication 
démesurées par rapport à la capacité de gestion di. pays et qui père— 
clitent irrémédiablement.

Pour la grande majorité des pays en développement le principal 
danger est le premier : celui de la sous-estimation des possibilités,
la rareté ou l'absence de projets.

Le second danger n'en existe pas moins, et dans certains pays il a 
pu être le danger principal. La négation des réalités objectives, 
l'impatience légitime de brûler les étapes, ont pu conduire au subjecti­
visme, et finalement au freinage de la marche en avant.

L'homme politique et le planificateur doivent donc éviter ces deux 
écueils au départ : le fatalisme qui conduit à la résignation, le sub­
jectivisme qui conduit à l'échec.



Une entreprise de démystification d’idées sommaires sur la secteur 
des biens d'équipement s'inscrit dans la ligne d'une lutte contre ces 
deux tendances. Celle contre la sous-estimation des possibilités con­
cernant le plus grand nombre de pays en développement.

3. Restent les vrais problèmes.

Ce sont ceux qu’ont affronté ces pays. Ils résultent des héritages 
légués par l'histoire. Ils tiennent aux difficultés intrinsèques aux 
différents degrés de complexité technologique du secteur. Aux contrain­
tes résultant de la taille des marchés et des données géopolitiques.
Au plus ou mcins grand réalisme des objectifs fixés et des politiques 
internes suivies. Aux aides, ou aux freinages, provenant de l'extérieur, 
à la nature et à l'importance des intégrations et de la coopération 
externes.

Dès lor3, la vraie question n'est pas si les pays en développement 
peuvent fabriquer des biens d féquipement, mais qu'est ce cru*ils peuvent 
produire au cours des 20 prochaines années en tenant compte, d'une part, 
des degrés de complexité au sein de l'univers des machines, d'autre part, 
des caractéristi;nies spécifiques de chaque pays ou groupe de pays en 
développement, de leurs capacités actuelles de production et de celles 
qu'ils peuvent renforcer au cours de la période considérée.

2n d'autres ternes, les vrais problèmes soumis à la discussion sont :

. comment la poignée de grands pays en développement qui ont ,me 
industrie de biens de capital "montée" peuvent accéder pleinement au 
"club industriel" ?

. comment la vingtaine de pays en développement qui ont un embryon 
d'industrie de biens de capital peuvent développer celle-ci ? Jusqu'à 
quel point et pour quels produits peuvent-ils réaliser une intégration 
nationale ? Quelles sont les possibilités d'intégration sous-régionales ?

. comment les 60 pays en développement qui n'ont pratiquement pas 
d'industrie de biens de capital y peuvent-ils entrer ? Par le machi­
nisme agricole ? Par les biens de capital communs à toutes les branches ? 
Qu'est-ce qu'il est possible de faire dans les plus petits pays ?
Quelles ocraient les répercussions pour le secteur d'une politique de 
consommation finale au profit de la majorité pauvre de la population ? ...
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4. Les solutions de ces problème» ne sont pis simples. Elles seul c vent 
de nombreuses et complexes questions qui ont fait l’objet d'études de la 
part du Secrétariat de l'OHUDI. Parmi celles-ci, il a donc fallu opérer 
une sélection sévère des thèmes à discuter au cours de la première 
Consultation mondiale sur les biens d'équipement.

Pour organiser la discussion, les thèmes suivants sont donc proposés :

a) Les barrières à l'entrée dans le secteur des biens d'équipe­
ment, particulièrement pour les pays en développement qui n'en 
produisent pas.

b) Comment mettre la technologie au service du développement pour 
les divers groupes de pays en développement qui sont à des niveaux 
inégaux ?

c) Comment planifier le secteur des biens de capital dans les pays 
en développement ?

a

O 0

LES BARRIERES A L'EÜTRSE

5. Les barrières pour pénétrer le secteur sont de deux ordres : 
technologique et social.

La technique n'est pas seulement la matérialisation des lois da la 
nature, elle médiatise les relations entre celles-ci et celle3 de 
l'économie. ^  Le "système" technique est un ensemble "physique" et 
"social". Ses contraintes sont donc aussi celles des relations sociales.
Ce sont celles-ci qui sont d'abord analysées.

Les blocages possibles à l’entrée dans le secteur des biens 
d'équipement ou à la croissance de celui-ci dans las pays en développe­
ment ne paraissent pas différents de ceux observés, en générai, dans 
l'économie industrielle. ^  Les composants des barrières à l'entrée sont : 
les avantages en coût des firmes en place, la différenciation des produits, 
les économies d'échelles, les besoins en capitaux, le contrôle des trans­
ferts technologiques, les disponibilités en biens de capital. Ces 
composants jouent évidemment un rôle dans le cas du secteur des biens 
d'équipement.
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-* _ --.4__XX Vet ie avii u ucs dsns Iss circonstances d’un? i'iflatior’ raoide des
prix, le coût des investissements pour créer des industries nouvelles va 
croissant et confère un avantage de situation aux producteurs installés.^ 
La différenciation des produits, la place dans le marché de marques 
renommées, p:uvent inhiber la volonté d’entreprendre ailleurs.

Les économies d’échelles, qui ont caractérisé le développement 
industriel au cours des trente dernières années, peuvent avoir aussi un 
effet dissuasif. Âinsi, parmi les biens de capital communs à toutes les 
branches, certains sont redevables de la production de masse ù grande 
échelle. ^

Si les besoins en capitaux sont relativement moins élevés dans une 
partie des industries de biens de capital, ceux pour la formation du 
"capital humain" sont, par contre, importants (voir issue 'T° 1^.

Le contrôle des transfères technologiques varie avec le cycle du 
produit. Il n'existe plus pour les biens de capital banalisés, il de­
vient de plus en plus rigoureux, d'une part, quand le produit est à sa 
phase de lancement et de croissance, d'autre part, dès qu'on s’élève 
dans l'échelle des complexités.

La non-disponibilité ou 1'insuffisance de biens d'équipement pour 
produire d'autres biens de capital est aussi un élément des barrières 
à l'entrée. D'où l'importance pour les pays qui en sont dépourvus, 
d'opérer une sorte d'accumulation primitive qui serve de base.

Ces composants des barrières doivent être croisés, ainsi qu'il a 
été dit, avec le cycle des différents produits, mais aussi avec les 
caractéristiques de la demande, les structures existantes (monopole, 
oligopole, concurrence dispersée), les comportements (stratégie des 
prix, du contrôle de la vente, de la recherche) et les résultats 
(profits). 6

6. Le Secrétariat de l'ONUDI a réuni des éléments d'information 
nombreux sur différents aspects de ces problèmes (voir bibliographie 
des études). Mais, en raison de la multiplicité des groupes de biens 
de capital et de leur hétérogénéité structurelle (voir issue 'T9 1), 
il r.'a pas été possible jusqu'alors d'établir pour ceux-ci les matrices 
d'économie industrielle correspondantes. 10/



*_A 9aUd04 a^Omwlw SA à 2 gta^a des conclusions forcées
sur l'existence de barrières autres que celles de la technologie et qui 
empêchent des pays en développement de pénétrer aux divers niveaux du 
secteur des biens d'équipement. Heanmoins, on peut avancer quelques 
traits dominants.

Ainsi un pouvoir oligopolistique est exercé par des firmes multi­
nationales dans les sous-secteurs des gros équipements électriques

12/les hauts de gamme du matériel agricole —  et de l'industrie alimentaire, 
les équipements sophistiqués de l'industrie pétrolière et de la pétro­
chimie 13/, les gros appareils chaudronnés, les tubes centrifugés, ceux 
de contrôle et de régulation par exemple. Certains tours verticaux 
spécialisés ne sont produits que par quelques entreprises. Dn réalité,
à l'image de l'industrie en général, le secteur des biens de capital r.'esc

îj./
pas une nébuleuse, c'esx un ensemble hiérarchisé. —  Au sein de la 
Communauté économique européenne, notamment, la diffusion croissante des 
accords transnationaux de spécialisation, de sous-traitance, d'approvi­
sionnement en grande série, de commercialisation ainsi que de collabora­
tion technologique, tend à créer une nouvelle structure industrielle et, 
ainsi, à réaliser une nouvelle division internationale du travail au sein 
de la Communauté. Dans la mesure où ces accords et cette nouvelle 
division internationale du travail prennent place dans un contexte formé 
de structures à forte densité et dominance oligopolistique, il a pu être 
estimé qu'il en découle forcément des obstacles et des distorsions aux 
formes traditionnelles de la concurrence. 7

7. A défaut d'une analyse fouillée, il est proposé aux participants à 
la première Consultation mondiale sur les biens d'équipement d'explorer 
la question des barrières à l'entrée cour les pay3 en développement. Y 
a-t-il des barrières réelles ? Si oui, pour quels groupes de produits ? 
Y a-t-il une altération de la concurrence internationale dans les pays 
développés d'économie de marché qui se répercute par des freinages ou 
des blocages dans les pays en développement ? Y a-t-il, au contraire, 
une tendance inverse dominante caractérisée par le redéploiement vers 
les pays en développement de certaines industries de biens d'équipement, 
et, dans ce cas là, sous quelle forme : "production partagée" (voir
issue 1T° 1 , note 32), production intégrée (avec quel taux d'intégration 
national, quelle valeur réellement ajoutée ?) avec des filiales, des 
entreprises indépendantes ?
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A ce propos la question se pose, à l’instar d'autres secteurs, 
dans quelle mesure l'existence de protections tarifaires élevées dans 
certains pays en développement n'incite pas les grandes compagnies à 
pratiquer le "tarif jumping" et à installer leurs filiales, ce qui peut, 
au demeurant, être le résultat recherché par le pays hôte.

Si donc les représentants des pays participant à la première 
Consultation mondiale sur les biens d'équipement constatent l'existence 
de barrières à l'entrée oui ressortent des relations internationales, 
il est suggéré de procéder à une première exploration de ce cui est 
négociable cour les éliminer ou les réduire.

3. Les barrières à l'entrée ne sont pas unilatérales et le fait 
seulement des relations internationales. Hiles peuvent être créées 
par les relations internes au sein des pays en développement eux—mêmes. 
Ainsi des pouvoirs monopolistiques locaux, même réduits, peuvent bloquer 
des développements au sein ou en dehors du secteur. — ^ L'absence 
d'entrepreneurs dans les pays en développement d’économie de marché 
peut être une barrière sociologique sérieuse. La rareté de ressources 
humaines qualifiées, à défaut de constituer un obstacle dirimant, peut 
influer au départ sur la forme de croissance du secteur et imposer le 
choix d'intégrations verticales des activités.

Il serait donc important crue les oays en développement; fassent 
part au cours de la première Consultation mondiale de la façon dont 
ces obstacles ont été ou sont ressentis, quels sont les blocages 
éventuels, et, ouiscue nombre de pays en développement - ou ex-oavs 
sous-développés - ont finalement pu pénétrer le secteur, comment ces 
obstacles internes ont-ils été surmontés.

9. Si l'intérêt s'en fait sentir, après cette discussion, il est 
proposé que le Secrétariat de l'0NUI)I, en coopération avec d'autres 
organisations, la CNUCED notamment, poursuive les travaux entrepris 
dans ce domaine.

O
O O
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10. La contrainte technologique constitue une barrière essentielle.
Ceci a conduit le Secrétariat de l'OBUDI à entreprendre une réflexion 
sur trois plans.

a) Comprendre la nature de cette contrainte dans le cadre du 
système technologique actuel, c'est-à-dire essayer d'identifier les 
contenus technologiques nécessaires pour fabriquer les biens 
d'équipement et évaluer leur complexité.

b) Saisir les tendances principales à long terme du développement 
technologique du secteur.

c) Mettre en oeuvre un modèle technologique normatif plus simple 
dans la majorité des pays en développement.

Les résultats de ces réflexions sont résumés ci-dessous.

11. Pour comprendre le système technologique des biens d'équipement,
le Secrétariat de l'ONUDI a forgé une nouvelle méthode : celle de
l'analyse de la complexité technologique.— -/ Une note en annexe -ésume 
celle-ci et ses principaux résultats.

L'analyse montre la grande dispersion de la complexité des machines, 
le poid3 croissant dans celle-ci des composants, des discontinuités dans 
la complexité technologique, l'existence de niveaux et les conditions 
requises pour les franchir.

Les niveaux -technologiques constituent donc, en l'état du système 
technique, des barrières que les pays en développement peuvent ou ne 
peuvent pas franchir dans un délai déterminé. 12

12. L'analyse suggère des voies d'entrée et de croissance des biens 
d'équipement, tenant compte de l'état des capacités technologiques 
actuellement disponibles dans les divers groupes de pays en développement 
(voir plus loin la planification du secteur). Elle montre que le plus 
difficile est le commencement, la constitution de la base de l'industrie 
des biens d’équipement aux n^.saux les plus simples de complexité 
technologique (1 et 2 selon la classification utilisée). Cette situation 
concerne actuellement 60 pays, c'est-à-dire la majorité des pays en 
développement.
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L’attention principale de la communauté internationale devrait, en 
conséquence, se porter sur ce sujet.

Cette accumulation a demandé plus d’un siècle pouf les pays indus­
triels d'économie de marché. Elle n'est plus possible aujourd'hui dans 
les mêmes conditions. La simplicité de la technologie à l'époque er. per­
mettait l'assimilation par de simples artisans, il n'en est plus de même 
aujourd'hui. —  La nature de l'accumulation varie historiquement.

Il est hors de doute que la fourniture de cette base dans le cadre 
de la coopération entre pays socialistes européens aux plus retardés 
d'entre eux a permis de réduire ces délais à quelques dizaines d'années. 
L'aide initiale fournie à la Chine a sans doute aussi contribué à son 
démarrage.

Certains pays en développement, avec le temps, pourraient se docer 
de la base pour une industrie des biens d'équipement spécifiquement 
adaptée à leurs besoins, auto-centrée. Mais ceci implique une série de 
conditions : l'existence d'un consensus sociétal et d'une mobilisation
des efforts qui suppose une distribution des revenus moins inégale, un 
équilibrage adéquat avec la production des biens de consommation, une 
artieu ation efficace avec le système éducatif. Effectivement, quelques 
pays én développement se sont orientés dans cette direction. Cette 
politique de compter essentiellement sur ses propres forces n'est pas 
contradictoire avec l'activation de l'aide externe.

Celle-ci, à condition de tirer les enseignements des expériences 
passées et présentes.', peut permettre de gagner des dizaines d'années.
Ce sont celles-ci qui sont cruciales pour dominer les défis de la 
croissance, de l'emploi et de la faim dans les pays en développement.

Le problème ne peut donc pas être posé d'une façon étriquée : les
partenaires des pays industriels sont-ils décidés à entrer dans une 
entreprise commune, organisée, prévisible de développement, et oas seule­
ment de fournir une aide financière ? ^  (Question qui ^st reprise 
dans le thème de discussion №  3)*

Il est clair que, pour la plupart de ces рауз, les biens d'équipe­
ment susceptibles d'être produits seraient essentiellement destinés à 
leur marché interne. Ils ne constitueraient pas une menace concurren-
cielle pour les pays développés. Tout au plus pourraient -ils se substi-
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tuer à certaines importations. 2n réalité, il s'agirait de l'ouverture 
de nouveaux marchés liés à l'accumulation du capital fixe nécessité par 
l’industrialisation. L'aide à c~lle-ci se pose en terme de solidarité 
et non de compétition.

13. On verra ce qu'il en est pour d'autres pays en développement sus­
ceptibles de produire des biens d'équipement plus complexes. A des 
titres divers, ceux-ci se heurtent aux contradictions résultant de 
l’état actuel de la technique :

. Des produits simples semi-élaborés ou les bas de gammes des biens 
de capital communs à toutes les branches d'activités sont souvent des 
produits à cycle d'innovation longs, qui ont été banalisés. Leur 
production s’effectue sur des séries longues et à des prix compétitifs.

. Le secteur des biens de capital est un employeur important de main- 
d'oeuvre. Ce qui est une circonstance favorable en raison des problèmes 
du chômage da..ta de nombreux pays en développement. Cette main-d' oeuvre 
peut être peu qualifiée pour' la partis finale du processus de fabrica­
tion, mais très qualifiée aux étapes antérieures de la production. Les 
tailles des entreprises sont relativement élevées, cette "barre" à 
franchir pourra paraître élevée dans de nombreux pays en développement 
où la notion de la taille de la petite et moyenne entreprise ne 
correspond pas aux définitions qui en sont données dans les pays 
industriels.

beaucoup plus importantes apparaissent les contradictions résultantes 
des perspectives du développement technologique du secteur, et, à travers 
celui-ci, des modes d'industrialisation. 14

14. Le Secrétariat de l'QtTTJDI a essayé de saisir les tendances princi­
pales à long terme du développement technologique du secteur.

Il a réuni quelques informations sur les perspectives de l'évolution 
technologique du secteur, telle qu'elles se dessinent dans les pays 
industriels. — J  ̂

Les opinions converge vt généralement sur les points suivants :

Les nouveaux développements de la sidérurgie auront une influence 
sur l'industrie des bian3 d'équipement.



La machine évoluera de plus en plus en un système, c' est -à -dire, un 
assemblage cohérent de composants mécaniques, électriques et électro­
niques. Le développement exigera des techniciens de conception dominant 
ces disciplines et leurs interfaces. Les progrès ne reposeront plus 
sur une mécanique de plus en plus sophistiquée mais dans l’association 
de celle-ci avec l’électricité et 1 *exectronique soutenues par les 
sciences physiques et chimiques, notamment l’optiqae, la pneumatique 
et l'hydraulique.

La conception et la fabrication, activités jusqu'alors indépendantes, 
vont évoluer vers une intégration que l’usage de l’ordinateur permet.

On ne s'attend pas à des bouleversements dans les procédés de 
fabrication comme la fonderie, mais à des évolutions visant aux 
économies de l'énergie ec de la matière, l'amélioration des conditions 
de travail et l'automatisation du processus de fabrication.

Les chaînes de transfert qui conviennent aux fabrications de masse, 
ont l'inconvénient de leur rigidité. L'avenir paraît aux systèmes de 
fabrication souple, qui unissent la productivité des chaînes transferts 
à la souplesse de la commande numérique. Ils sont susceptibles d'usiner 
simultanément des pièces de formes différentes de séries relativement 
courtes. Le regroupement en cellules de machines, plutôt qu'en sections 
spécialisées, est une autre forae de système de fabrication souple 
appelé à modifier profondément l'organisation des ateliers.

L'automatisation, dont les activités étaient auparavant limitées, 
va amplifier son champ d'application. La micro-électronique est le 
fait révolutionnaire de l'évolution industrielle des proclaines années. 
Alors que les ordinateurs de processus étaient des systèmes lourds et 
coûteux, n'intéressant que les grandes installations, l'avènement 
technologique des micro-processeurs permet des solutions décentralisées 
et de multiples et petites applications. Quand la conrolexité des 
fc etions l'exige, un micro-processeur spécifique peut jouer le rôle 
d'un multiprocesseur de l'ensemble. Dans ce contexte, lec machines- 
outils à commande numérique, qui ont été rendues possibles par la 
fusion des technologies de la mécanique, de l’électronique et des 
ordinateurs, joueront un rôle majeur dans la productivité de l’in­
dustrie mécanique.
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. Les robots industriels, c' cct-à^dire des manipulateur s multi­
fonctionnels reprogrammables, s'implanteront plus largement dans les 
pays où le coût de la main-d*oeuvre est croissant et pour les travaux 
lourds, insalubres ou dangereux, diminuant notamment les besoins en 
main-d1 oeuvre dans les activités d'assemblage. En bref, les machines 
de demain incorporeront une technologie plus avancée, économiseront 
l'énergie, les matières, et le travail humain. Il y a convergence 
des analyses.

Les tendances décrites conduisent à des précisions, dont la préci­
sion est sans doute illusoire, mais qui ont l'intérêt d'indiquer une 
direction et le temps requis pour ces nouveaux développements dans 
les cars industriels.

. Autour de 1985 : les tâches d'assemblage seront intégrées avec
d'autres routines d? production utilisant l'ordinateur.

. Autour de 1967 • environ 15$ du total de la production des 
machines-outils consisteraient en composants de blocs de systèmes 
flexibles de production.

. Autour de "995 ' plus de 50$ du travail direct d'assemblage des 
automobiles seraient effectués par des robots, grâce aux progrès dans 
le développement des capteurs (sensors) et une automation programmable.

15« Les perspectives de l'évolution technologique conduisent à deux 
interrogations fondamentales qui ont d'étroits rapports : l'une concerne
la situation future de 1'emploi dans les pays industriels, l'autre les 
voies technologiques à suivre cour les oays er développement. 16

16. Les répercussions sur la situation de 1'emploi de l'évolution 
technologique suscitent des inquiétudes de la part des responsables des 
organisations syndicales de travailleurs. ^

Les impacts sociaux de la micro-électronique, par exemple, appa­
raissent négatifs sur l'emploi futur de nombreuses branches de l'industrie 
et des services. Elle est axée sur le renouvellement des processus de 
production (process innovation) et il s'écoulera du temps avant qu'elle 
conduise au renouvellement des produits (product innovation) qui serait 
susceptible de créer des emplois. Il y a donc une différence historique 
avec la situation des années 1950-60 où l'automatisation déplaçait des 
emplois mais n'en diminuait pas le nombre global.
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Ces craintes ne paraissent pas une simple et nouvslls version de 
celles ressenties tout le long de l'histoire des progrès du machinisme.

La récession économique actuelle, les perspectives de réduction 
structurelle de l'emploi consécutive à l'évolution technologique, pro­
voquent de nouvelles contradictions au sein des pays développés d'économie 
de marché et des interrogations des travailleurs vis-à-vis de l'aide au 
Tiers Monde.

Il faut donc considérer celles-ci comme des questions essentielles 
auxquelles des réponses claires doivent être données. La première Consul­
tation mondiale sur les biens d'équipement devrait permettre de préciser 
les idées en la matière.

On rapüelera crue l’aide n'a pas que des effets unilatéraux. Ainsi 
oc /il a été démontré que la livraison d'usines et d*équipements des pays 

industriels en échange de l'achat d'une partie des produits fournis grâce 
à ces équipements se traduit, généralement, par un solde largement positif 
des emplois directs et surtout indirects dans les pays développés. La 
suppression éventuelle d'emplois directs concerne plutôt des emplois peu 
qualifiés, alors que la création des emplois concerne des postes qualifiés. 
Dans le temps, les deux mécanismes sont désynchronisés : ce n'est pas
avant 8 ou 10 ans que se font sentir les effets éventuellement négatifs 
sur l'emploi des pays industriels des installations industrielles nou­
velles des pays en développement. L'industrialisation du Tiers Monde 
apparaît donc une issue aux problèmes de l'emploi dans les pays développés 
d'économie de marché, au bénéfice des travailleurs qualifiés.

Comme il a été dit (voir issue îTr 1)» l'énormité des besoins laisse 
li place pour des importations massives de biens d'équipement et pour 
les fabrications locales. Il faut donc stimuler les créations nettes 
d'emploi à la foi3 dans les pays industriels et dans ceux en développe­
ment aboutir à de nouveaux équilibres compatibilisant trois dimen­
sions : l'évolution technologique du "centre", l'industrialisation de
la "périphérie", une nouvelle division internationale du travail, partie

27/essentielle du nouvel ordre économique international. — ^

La réalisation de3 objectifs de Lima en général, le gigantesque 
transfert industriel qui en résulterait, ne peuvent s'accomplir sans un 
transfert de ressources. Et celui-ci ne pourra s'effectuer de la part 
des pays occidentaux sans un support de l'opinion publique. La dimension
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d'tm "new deal planétaire" n'implique pas seulement les sclidarités du 
capital mais celles des forces du travail. C’est pourquoi il est 
essentiel que la perspective à long terme du développement des industries 
des biens d'équipement dans les pays en développement et leurs consé­
quences sociales, internes et internationales, devienne plus trans­
parente.

Il est donc suggéré cru'après la première Consultation mondiale, 
le Secrétariat de l’OBUDI poursuive l'exploration des perspectives 
technologiques du secteur et de leurs implications sociales pour la 
division internationale du travail en associant à ses travaux les 
représentants des pouvoirs oublies, de3 entreprises, et des organisations 
de travailleurs.

17» Pour les oays en développement l'évolution du modèle technologique 
des pays industriels n'est pas r .3 question académique. L'évolution du 
"centre" va pourra pas manquer d'avoir de profondes répercussions. 3e 
serait-ce qu'en raison de la nécessité d'importer massivement les équi­
pements où la technologie est incorporée (em'oodied).

Ceci soulève une seconde interrogation fondamentale (voir par. 15) • 
le choix du propre modèle technologique des pays en développement.

18. Le choix du modèle technologique comprend plusieurs composantes : 
l'état actuel du système technologique, son évolution future, la capa­
cité d'innovation technologique, les degrés de liberté dans i'échj.uî

28/composite. — /

. L'analyse de complexité technologique montre l'hétérogénéité du 
secteur des biens d'équipement. Certains sont techniquement remar­
quablement stables depuis 20 voire 50 ans, d'autres se renouvellent 
à un rythme accéléré, 5 ans voire 2 ans. Le modèle technologique 
présent est donc un stock où coexistent différentes générations 
technologiques.

. L'évolution technologique se caractérise par une complexité 
croissante. Ce mouvement s'intégre dans le courant historique, le 
"scaling-up" innovation, la rapidité des rythmes d'obsolescence, qui 
ont caractérisé les 30 dernières années.
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Le progrès technologique est ressenti différemment dans les pays 
industriels. Avec optimisme dans les pays socialistes, où il est 
considéré que la révolution scientifique et technique procure de nou­
velles possibilités pour la société. Avec des réserves croissantes
dans les pays de l'OCIE, où il fait l'objet d'un débat où des thèses 
opposées s'affrontent. Un désenchantement se manifeste ainsi que des 
réflexions critiques sur les choix technologiques en regard des besoins 
de la société. ^  II est considéré que la société de consommation de 
masse conduit à des gaspillages à travers la conception d'objets sur­
chargés d'inessentiel. Ce courant d'idées alimente un flot de
publications où convergent la critique écologique et celle des systèmes

32/économico-politiques. *—>

En bref, à travers la critique du modèle technologique, ce qui est 
en cause c'est le modèle suivi de la croissance, ce qui pointe est 1e 
scénario d'une "nouvelle croissance" plus lente et d'un contenu différent 
du revenu national émergeant à l'issue de changements rapides des 
valeurs. Sans négliger ces tendances importantes, le Secrétariat
de l'ONUDI pense que dans les pays occidentaux qui orientent le modèle 
technologique mondial, durant les 20 prochaines années, la conception 
des machines sera beaucouo du s  directement influencée par la recherche

u /des économies d'énergie, de matières premières et de main-d'oeuvre, *—> 
èt que c'est dans cette perspective que doivent se placer les décideurs 
des pays en développement. L'offre des pays industriels évoluera pro­
bablement vers des machines plus complexes, plus "intelligentes", plus 
performantes et plus économes.

En face de cette perspective, qui dramatise les problèmes de l'emploi 
dans les pays en développement, quelles sont leurs possibilités de 
choix ?

Il y en a essenti ellement - a priori - deux : sélectionner les
importations de biens d'équipement et les fabrications locales pour 
stabiliser un modèle technologique permettant l'emploi d'une main- 
d'oeuvre nombreuse et de qualification faible, développer une recherche 
et développement locale pour adapter ou innover des technologies 
appropriées aux facteurs de production et aux objectifs poursuivis.
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La possibilité d'un réel choix du module technologique impliqué des 
degrés de liberté dans l'échange composite. Les relations de pouvoir 
au sein de l'ensemble hiérarchisé de l'industrie peuvent se traduire, 
par exemple, par l'imposition de la fourniture de biens d'équipement 
liés au financement des arrangements industriels. L'ouverture du 
"paquet technologique", la sélection des technologies et des biens de 
capital par le receveur impliquent une capacité d'analyse et un pouvoir 
de négociation. Elles nécessitent aussi des mécanismes nationaux 
organisés du transfert technologique.

A long terme, les degrés de liberté des choix dépendent principale­
ment d'une forte capacité de Recherche et Développement dans les pays 
en développement. Il faut tenir corpte des délais de réponse de celle-
ci. Cela demande du teams. C'est une raison cour activer vigou-

35/
reusement les orogrammes dans ce domaine crue l'ŒTTJDI a engagés.

-ci
Sans sous-estimer l'impact de ceux /dans le futur, il est raisonnable 
de penser que la majeure partie des transferts industriels à opérer 
pour réaliser l'objectif de Lima se fera à l'identique, c'est-à-dire 
par le transfert des technologies des économies dominantes. Celles-ci 
peuvent présenter entre elles des différences non négligeables concer­
nant leur destination pour des marchés de tailles diverses, ie degrés 
de sophistification, mais ces alternatives sont à l'intérieur de la 
catégorie des technologies à capital intensif. D'où l'intérêt d'une 
information systématique; sur les alternatives technologiques des pays 
industrialisés et aussi de celles mises au point dans certains pays 
en développement, telle qu'elle est en cours d'organisation à l'CITUTI 
avec la Banque de données techniques et industrielles (ITIB),

En conséquence, pour élargir les degrés de liberté des choix des 
pays en développement, il faut : 1 ° diminuer les effets de domination
dans les négociations des arrangements industriels et des transferts 
technologiques, 2° accroître l'information opérationnelle sur les 
alternatives technologiques à la disposition des décideurs nationaux,
3° pousser vigoureusement les programmes de R et D locale, 4° mettre 
en place des mécanismes organisés nationaux du transf.^rt et de l'inno­
vation technologiques.
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19» Le choix du modèle technologique dans les pays en développement 
disposant déjà d'une base industrielle se trouve au centre d'un débat 
où coexistent deux courants de pensée :

- Le premier considère que l'investissement basé sur la techno­
logie à capital intensif est incapable de résoudre les problèmes du 
sous-développement, notamment celui de l'emploi. Il a donné lieu
à de nombreuses publications sur le thème des technologies inter-

17 /

médiaires, douces, adaptées, appropriées, peu coûteuses, etc...
Ce courant de pensée et d'action a trouvé son inspiration à la 
fois dans les réalisations de la Chine des années 1960 (l'image de 
la Chine marchant sur "deux jambes" popularisait le recours aux 
technologies intermédiaires) et de l'Inde. Il rejoint le courant 
critique occidental visant à une 'nouvelle croissance".

Des premières réalisations ont vu le jour ailleurs, mais il 
semble que cette politique se heurte dans les pays en développement 
d'économie de marché à une contradiction majeuri. Les entrepreneurs 
privés paraissent peu enclins à privilégier des investissements à 
travail intensif. L'économie de la force de travail semble rester 
une constante au niveau de l'entreprise, même dans les pays en 
développement.

- Le second considère que les pays en développement, et surtout 
les pays nouvellement industrialisés, ne peuvent pas rester à l'écart 
des progrès technologiques des pays industriels et doivent opérer 
des transferts sélectifs.

En fait, les décideurs des pays en développement relativement 
avancés se trouvent - et se trouveront davantage - confrontés au 
dilemme suivant : accepter l'approfondissement de l'écart technolo­
gique dans le futur avec les pays industrialisés, ou essayer de le 
limiter le plus possible ? L'exemple de la machine-outil révolu­
tionnée par l'électronique est particulièrement illustratif. ^  
Faut-il ou non importer ces nouveaux équipements, facteur essentiel 
de la productivité de l'industrie mécanique et de celle des biens 
d'équipement ? Ces équipements nouveaux, économisant de la main- 
d'oeuvre, sont-il3 susceptibles de réduire le goulot d'étranglement 
de formation de personnel qualifié dans l'industrie des biens 
d'équipement ? (voir issue №  1). Comment le problème se déplace-
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t-ii en termes du software nécessaire et des degrés de dépendance ? 
Faut-il se préparer dès maintenant pour les pays en développement 
ayant une base industrien« à fabriquer dans le futur, au moins une 
partie, de ces machines sophistiquées ?

Il paraît bie'x, - et la première Consultation mondiale le 
confirmera ou l'infirmera - que, potar ces pays, le dilemme est 
généralement tranché par la fuite en avant, par l'accumulation à 
base de technologie intensive.

Bans le secteur des biens de capital seuls quelques grands pays 
nouvellement industrialisés peuvent se poser l'avenir en termes de 
rattrapage. Ce n'est pas le cas pour les autres pays en développe­
ment. Dès lors, la question se pose : "quelle technologie pour
quelle croissance ?".

20. La faisabilité de modèles technologiques plus simples a été soulevée 
au cours de la réunion préparatoire de Varsovie -̂2/ commeune question 
de fond qui mériterait d'être explorée. Le problème a été posé de cons­
truire dans de nombreux pays en développement une industrie de biens de 
capital, non pour réduire l'écart technologique, mais pour aller à la 
rencontre des besoins de leurs populations.

Il y a deux approches complémentaires de ce problème : l'une
technico-économique, l'autre socio-politique.

. Du point de vue technico-économique, cela nécessite une double 
recherche :

1° Par rapport au modèle technologique actuel, il conviendrait 
d'identifier :

a) les biens le capital dont la technologie est simple 
(niveaoix 1 et 2) ou moyennement complexe (niveau 3);

b) si ces biens présentent un caractère de stabilité et si 
les progrès techniques ne sont pas susceptibles dans le futur 
d'en complexifier les processus de fabrication;

c) si l'échelle de production de ces biens de capita est 
compatible avec les marchés de pays en développement de petite 
et moyenne tailles, et, si, le cas échéant, il existe des 
alternatives technologiques pour des fabrications en séries 
plus courtes;
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d) si ces biens d ’ équipement correspondent aux besoins des 
pays considérés. Dans cette approche, il faut donc sélectionner 
les biens de capital les plus simples dans le stock existant.

Le Secrétariat de l'ONDDI a réuni de premiers éléments d'in­
formation sur les points précédents et s'en est inspiré pour proposer 
une stratégie d'entrée dans le secteur pour les 60 pays en déve­
loppement qui n'ont pas d'industrie de biens de capital (voir ci- 
dessous : la planification du secteur).

2° Pour dévier du modèle technologique actuel et aller vers plus 
de simplicité, il conviendrait d'éclairer les questions suivantes :

a) T a-t-il la possibilité de renverser le courant historique 
des économies d'échelles, du "scaling-up" innovation, en con­
cevant des installations de production de taille réduite et en 
s'orientant vers le "scaling-down" innovation ?

b) T a-t-il une surcharge non nécessaire de complexité 
technologique dans les machines, dans l'excès de composants, 
des degrés de précision et de tolérance excessifs par rapport 
à l'utilisation réelle des machines dans les pays en déve­
loppement ?

c) îT'y a-t-il pas intérêt à freiner des rythmes d'obsolescence 
trop rapides et à s'orienter vers la production de machines - 
peut-être un peu moins performantes - mais en séries longues
rst stabilisées ?

d) Y a-t-il intérêt à fabriquer des produits plus durables, 
organiser systématiquement la récupération des pièces durables 
- voire impérissables des équipements ?

e) Y a-t-il intérêt et la possibilité de redessiner des 
machines de conception plus simples sans être pour autant des 
copies ou des retours à des modèles anciens et périmés ?

Ces questions sont largement ouvertes et n'appellent sans doute 
pas encore des réponses tranchées. îTéanmoins, on peut avancer les 
observations suivantes :

- Dans certains secteurs le renversement de l'économie d'échelle 
est amorcé (t jrurgie, engrais, par exemple). Ceci peut donner une 
nouvelle chance aux pays en développement de dimension moyenne de
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prendre en temps utile le ’'tournant” et de développer- une 
capacité de conception et de réalisation des nouveaux équipe­
ments nécessaires.

La surcharge de l'inessentiel n'est pas aussi évidente pour 
les biens de capital qu'elle l'est pour les biens de consommation 
durables ou non. Elle est néanmoins perçue par certains ingé­
nieurs dans les pays industriels. Cette perception est rendue
sans doute difficile par le développement intrinsèque endogène, 
et le caractère semi-autonome du développement de la technologie

La lutte contre les gaspillages de la société amène à poser,
dans des termes nouveaux, la conceotion des produits afin de

42/permettre, notamment, leur désassemblage. — • Les pays qui
réussiront une percée dans ce domaine, et qui prendront le 
leadership, sont susceptibles de s'assurer des avantages impor­
tantes pour l'avenir. Cela n'implique pas fatalement les solutions 
les plus complexes. Cela peut être une chance des pays en déve­
loppement, il en est de même pour l'orientation vers la fabrica­
tion de biens plus durables (qui, il est vrai, concerne surtout 
les biens de consommation).

Le redessin de machines plus simples, robustes, plus faciles 
à réparer et suffisamment performantes, n'esr pas hors de portée 
des pays en développement. ^  Ceci demanderait sans doute une 
association coopérative entre ceux qui disposent de capacités 
suffisantes, et, éventuellement, l'assistance des pays industriels.

Du point de vue socio-politique, ceci soulève le problème de la 
compatibilité d'un modèle technologique simple - et déviant par rapport 
à l'évolution du "pattern" technologique dominant - avec le type de 
croissance projeté.

- Certains pays en développement, et peut-être la majorité de ceux- 
ci, conçoivent leur croissance par analogie au consensus observé dans 
les sociétés développées autour des valeurs dominantes de l'après- 
guerre, privilégiant la croissance économique au sens traditionnel 
du terme. ^

L'expérience des 30 dernières années montre qu'il y a peu de 
chances que ce type de développement réduise les inégalités sociales
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et contribue significativement à élever le niveau de vie des masses 
pauvres. La technologie a un aspect dual : c'est une dose de connais­
sance et de qualification intégrée dans les fonctions de production et 
dans la structure des fonctions de consommation. La consommation
finale "tire" le secteur des biens de capital, quand il existe, dans 
de nombreux pays en développement. Quand le pouvoir de décision 
appartient à une petite élite privilégiée, cela peut conduire à la 
marginalisation des besoins des masses rurales. L’industrie est
"tirée" vers la fabrication de biens de consommation durables achetés 
seulement par une partie de la population, ou vers la production 
d ’équipements pour la fabrication de ceux-ci. Comme la production 
de masse implique des équipements très spécialisés et sophistiqués, 
leur fabrication locale est le plus souvent exclue. Les activités 
sont ordinairement réduites à des activités de montage. La dépendance 
technologique externe s'en trouve renforcée. Le "patron" de la con­
sommation finale ne pousse pas ni à la production de biens d'équipement
destinés à la consommation finale de la grande majorité de la popula-

47/
tion, ni à la reproduction de l'appareil de production lui-même. —

Dn conclusion, la logique d'un modèle de consommation finale dérivé 
de celui des pays industriels s'associe avec celle du modèle technolo­
gique dominant. Les possibilités de définition et d'application d'un 
modèle technologique simplifié y apparaissent réduites.

- Dans d'autres pays en développement, moins nombreux, les idées qui 
ont conduit à reconnaître la nécessité d'un nouvel ordre économique 
international invitent à une réflexion sur les moyens et les finalités 
d'une nouvelle stratégie de développement différente de celle qui 
avait été progressivement élaborée et adoptée au cours de la première 
et la deuxième décennies du développement.

Pour ces pays, le nouvel ordre économique ne se pose pas en termes 
de rattrapage, mais de "nouvelle croissance". Les valeurs qui sous- 
tendent celles-ci associent dans des combinaisons diverses, selon les 
situations nationales,la priorité des besoins des masses rurales, une 
distribution moins inégale des revenus, des politiques d'autosuffisar.ee 
sectorielles, des politiques de "self-reliance”, d'apprentissage 
technologique progressif, de maîtrise d'installations industrielles 
proportionnées aux possibilités de gestion du pays, de création d'un
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tissu industriel intégré et spécifique aux réalités nationales. A 
priori, ces pays semblent plus susceptibles de définir et mettre en 
oeuvre un modèle technologique plus simple, car ils disposent des 
forces socio-économiques qui subordonnent son existence. Le facteur 
limitant paraît alors l'infrastructure nationale scientifique et 
technique.

Considérant l'échange de vues au cours de la première Consultation 
mondiale, il est suggéré crue le Secrétariat de l'ONUDI poursuive ses 
travaux pour explorer les possibilités de diffusion de modèles techno­
logiques plus simples et d'intérêt pour un grand nombre de oays en 
développement.

21. Il n'est pas impossible que coexistent la tendance à la complexifi­
cation du modèle technologique, et son contraire, la tendance à la 
simplification.

La première est une évolution qu'aucune force ne paraît susceptible 
d'entraver, car elle répond aux problèmes et aux possibilités techniques 
de notre époque. La seconde ne peut être qu'une politique normative 
correspondent à d'autres problèmes-

2n fait, les choix technologiques pour les pays en développement ne 
se poseront pas vraisemblablement dans le futur sous forme d’une opti'"“. 
entre deux modèles de développement technologique - dont l'un reste à 
promouvoir - mais, pour chaque pays, au niveau de chaque secteur en 
fonction des tailles, des marché», des capacités humaines. La solution 
la plus vraisemblable - et sans doute la conception la plus adéquate - 
est celle du pluralisme technologique. ^  Celle-ci implique le choix 
judicieux de technologies plus avancées susceptibles de provoquer un 
entraînement avec des technologies plus simples dans des combinaisons 
sectorielles et intersectorielles. Les options sur les biens d'équipe­
ment constituent la pierre angulaire de la gestion du pluralisme 
technologique. 22

22. Il faut donc admettre que,résultat d'une contrainte ou d'un choix 
balancé, durant les vingt prochaines années et au-delà, les pays en 
développement - et surtout ceux qui disposent d'une baso industrielle



-  23 -

avancée - n'échapperont pas aux effets de la complexification du modèle 
technologique actuel, et notamment à l'innovation par "invasion du secteur" 
que représente, par exemple, l'électronique. Cette probabilité - sinon 
cette certitude - amène à en tirer deux importantes implications opéra­
tionnelles pour les pays en développement et qui apparaissent communes 
à diverses stratégies de croissance du secteur :

- Il faut préparer les mécaniciens et les autres travailleurs 
capables d'entretenir et réparer les machines d'aujourd'hui et 
de demain où le poids des composants va croissant.

Il faut repenser l'agencement les savoirs dans les curriculum
universitaires préparant les ingénieurs. La machine comme système
implique une intégration des savoirs et des disciplines dans le
sens d'un enseignement réellement polytechnique et non étroitement 

¡1 a/segmenté. —^ Cette révision concerne aussi sien les pays 
industriels qu'en développement. Ce peut être une chance de ces 
derniers d'entreprendre le plus vite et le plus profondément 
possible la préparation de l'encadrement humain du 2 1ème siècle.

C'est un terrain où une coopération peut, d'ores et déjà, 
être engagée.

Il est suggéré sue le Secrétariat de l'CtllIDI, en liaison avec 
l'Q.I.T. et l'UITSSCO. poursuive les études entreprises pour la formation 
des réparateurs de machines et la réorientation de la formation des 
ingénieurs des oays en déveloroement.

O
O O
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LA PLÆflFIGATIOIT DP SSCT3CTR IES BI3TS L'SQiriPSMarT

23. Les expériences passées de divers pays, les défis auxquels ont à 
faire face - dans des conditions très différentes les unes des autres - 
les pays en développement, conduisent à une conclusion convergente :
il est nécessaire de planifier le développement à long terme du secteur 
des biens d'équipement. Les raisons essentielles en ont été indiquées 
(voir thème ÎT° 1 ).

Ces expériences et ces. défis conduisent à sélectionner, parmi de 
nombreuses questions, quatre problèmes principaux auxquels la planifica­
tion doit donner une réponse dans le contexte spécifique de chaque pays :

a) Le choix des voies d ’entrée dans l’Industrie
b) La constitution et la complexification du tissu industriel
c) Le couplage des complexités technologiques
d) La mâitrise des interdépendances internationales.

Ces problèmes sont sommairement passés en revue ci-dessous. 2n 
fonction de ceux-ci, on suggérera ensuite quelques orientations pour la 
planification du secteur. 24

24. Les options effectuées engageant l’avenir pour une longue période,
le choix des voies d’entrée et de croissance est d'une importance décisive. 
3n effet, à travers ces choix, c’est la texture du tissu industriel qui 
se décide.

S'il est vrai que les matériels de transport cnt une complexité
technologique élevée, la question se pose si les pays en développement,
qui ont abordé la création d’une industrie des biens d’équipement par
ces matériels, ont choisi une voie susceptible de permettre le déveloope-dans
ment de celle-ci. 2n fait,/la plupart des caa, il semble que les acti­
vités se soient limitées au montage et à l’assemblage sans entraîner un 
réel apprentissage industriel du secteur. La question est complexe et 
mériterait d'être débattue. Y avait-il d’autres choix possibles en 
raison de la non-qualification de la main-d’ oeuvre ? Cela a-t-il 
contribué substantiellement à la croissance de l’emploi ? Y a-t-il des 
cas où cela a permis, par une politique "remontante", de développer un 
réel apprentissage dans les entreprises locales sous-traitantes en amont ?
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Est-ce que ce type de transfert industriel représente l'avenir pour les 
pays en développement ? ^  Est-ce que cet avenir n'est pas, d'ores et 
déjà, menacé par les progrès technologiques de l’introduction des micro­
processeurs dans les machines, ce qui va permettre une grande souplesse 
dans l'automatisation, réduire les coûts de production dans les pays 
industriels et risque de compromettre les avantages relatifs des pays en 
développement basés sur un coût moindre de la main-d' oeuvre ?

Il y a donc intérêt à évaluer objectivement les expériences passées, 
succès ou échecs, pour éviter que les pays qui s'apprêtent à entrer dans 
le secteur évitent d'emprunter de mauvaises voies.

Par ou les 60 pays en développement qui n'ont oas d'industrie 
de biens de capital peuvent-ils et ort-ils intérêt à entrer ?

L'analyse suggère que le groupe des machines agricoles simples a la 
complexité technologique la plus faible. Par ailleurs, tous ces pays 
sont essentiellement agricoles. En conséquence, il y a peut-être une 
voie qui pourrait être plus systématiquement empruntée. La filière 
technologique de base concerne la forge, la tôlerie, l'usinage, la 
soudure. 311e ouvre la possibilité de fabriquer des produits simples 
pour la vie rurale. Sociologiquement, elle peut prendre appui sur les 
artisans de village que, dans ce cas, il faut aider à acquérir d'autres 
capacités (par exemple la technique de la mécano-soudure). ^  Dans 
le cadre de cette politique, l'accent est mis sur la décentralisation 
des activités, sur la véritable école pratique que constituent les 
ateliers de réparation et de maintenance pour former r.ie main-d'oeuvre 
plus (qualifiée.

En aval de l'agriculture cette fois, la production de biens de 
capital simples pour l'industrie alimentaire est une politique complé­
mentaire possible. Ces équipements destinés à des échelles de production 
réduites peuvent avoir l'avantage d'être bien adaptés aux besoins des 
marchés locaux. Généralement, ces équipements sont plus complexes
que ceux des machines simples agricoles, leur fabrication ne paraît 
pas cependant hors de portée pour la plupart des 60 pays considérés.

L'entrée par les biens ue capital communs à toutes les branches 
constitue une idée a priori intéressante puisque ceux-ci constituent 
40$ de la valeur des biens de capital et que leur complexité esx
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inférieur* à la moyenne des biens de capital. Mais la dispersion de 
la complexité est forte et seulement uns faible partie paraît sus­
ceptible d'Stre produite par les pays qui, actuellement, n'ont pas 
d'industries de biens r25 * * * * * 31 équipement. Par ailleurs, les biens d'équipe­
ment les plus simples sont banalisés, et parfois technologiquement 
stables dorant des dizaines d'années. Mais ils sont le plus souvent 
produits en masse. La barrière n'est donc pas technologique, elle 
tient à l'échelle du marché et aux coûts de production respectifs.
Cette voie d'entrée implique donc une sélection sévère des produits.

. Un des critères des choix est l'option des filières technologiques 
qui permettent de diversifier les productions et, en même temps, de 
pousser la fonction d'apprentissage le plus loin possible : de
rechercher les voies qui ne bloquent pas ce processus et qui préparent 
au franchissement des barrières technologiques.

ьа discontinuité de la complexité technologique des biens de capital 
implique des changements qualitatifs. L'horizon technologique du 
forgeron, de l'artisan de village, peut-être reculé, il a ses limites. 
L'entrée dans la fabrication d'autres types de machines, même simples, 
implique une autre structure de production. C'est cette autre structure 
à laquelle ont accédé une vingtaine de pays en développement.

25. Le second problème de la planification est celui de la constitution
et de la complexification du tissu industriel. Il concerne principale­
ment la vingtaine de pays en développement qui ont une base industrielle 
pour les biens de capital.

En général, ceux-ci ont pu dominer d'autres filières technologiques
comprenant le travail des métaux en feuilles (découpage, formage, etc 
la soudure, la forge (pour la production d'outils), la fonderie de fonte 
et la mécanique de complexité moyenne.

Des projets existent dans de nombreux pays de ce groupe pour pro­
duire des machines-outils (tours, fraiseuses, découpeuses, foreuses, 
etc ...) destinées surtout aux ateliers de réparation et d’entretien.

Des projets existent aussi d'incorporer des composants nationaux 
dans de grands projets des industries de base telles que la production 
d'énergie, la sidérurgie, la pétrochimie, ]s ciment, qui demandent en 
particulier des activités de chaudronnerie.
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Dans certains cas, ces projets donnent lien à une programmation et 
une division du travail régionales (Pacte Andin en Amérique latine, par 
exemple). Pour les pays producteurs de pétrole, et notamment pour les 
pays arabes, les études sont activement menées pour établir des projets 
intégrés de développement du secteur.

Ces pays sont donc entrés dans un processus de complexification de
leur tissu industriel. Généralement, celui-ci est constitué de composants
d'ordre 1 et 2 avec des éléments de l'ordre 3 en référence à la classi- 

54/fi cation adoptée. ^

Certains d'entre eux sont à la croisée des chemins quant aux 
orientations fondamentales à prendre.

Le Secrétariat de l'CTTUDI a constaté que la plupart de ces pays se 
posent actuellement deux interrogations fondamentales :

1° Dans quelle direction et dans quelle proportion convient-il 
de développer les infrastructures de l'industrie des biens 
de capital (c'est-à-dire, les produits semi-élaborés et les 
services techniques)?

2° Dans quelle direction, verticale ou horizontale, intégrer les 
éléments de l'industrie des biens d'équipement ?

Il est clair,, qu'à défaut d'un minimum d*infrastructure de produits 
semi-élaborés et de services techniques, la fabrication des biens 
d'équipement se réduit aux activités de montage, c'est-à-dire à une 
pseudo-industrie de biens de capital.

Il faut donc constituer celle-ci, et cette édification est d'une 
importance décisive jusqu'au niveau moyen de complexité technologique 
(niveau 3 dans l'échelle adoptée). C'est le prix à payer pour 
l'accumulation économico-technologique. A défaut (le cette infra­
structure nationale, il est impossible d'obtenir un progrès auto- 
soutenu de 1 'industrie.

La complexification du tissu industriel car le progrès de l'infra­
structure technique est un tournant décisif. C'est la condition 
permissive pour accéder pleinement au niveau 3 de complexité où il 
apparaît possible de produire 40# des biens d'écruipement. Ce niveau
permet de produire, notamment, la plupart des produits semi-élaborés,
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rmo partie des biens communs à toutes les branches, et, paroi les 
machines spécifiques aux secteurs de la demande finale, en partie le 
machinisme agricole, les équipements pour les industries alimentaires 
et ceux pour la chimie et la pétrochimie.

Au niveau 4 , ce sont 75^ des produits qui pourraient être fabriqués.

Il ne faut pas se dissimuler que l'accession au niveau 3 pour des 
paye en développement de taille moyenne, qui disposent déjà d'une 
certaine base, demandera du temps : les 20 ans qui nous séparent de
la fin du siècle apparaissent dans bien des cas un minimum. Mais, que 
l'horizon soit un peu plus lointain ou plus court en fonction des bases 
de départ, des ressources, des politiques et des coopérations inter­
nationales, cet objectif général n'apparaît pas hors de portée de 
nombreux pays en développement.

Le but suggéré par le Secrétariat de l'OHUDI a évidemment un 
caractère très général. Il devrait être possible, par la suite, de le 
préciser en fonction des projets nationaux et d'une meilleure connais­
sance de stratégies alternatives mises en oeuvre par différents pays.

Aux perspectives suggérées il n'y a pas de réponse fatale, l'avenir 
se construit et il dépend en partie des voies qui seront choisies au 
cours du développement en faveur de types d'intégration vertical ou 
horizontal.

Historiquement, les pays aujourd'hui industrialisés ont donné 
diverses réponses aux agencements spatiaux des sous-ensembles de 
l'industrie des biens d'équipement. Des contraintes initialement 
inéliminables ont poussé à un type l'intégration verticale des acti­
vités. Dans d'antres pays, les forces du marché, l'existence du point 
de vue sociologique d'une classe d'entrepreneurs, ont scindé ces 
activités et ont conduit à des former horizontales d'intégration.

Pour de nombreux pay3 en développement, il n'y a pas eu d'autres 
choix possibles que d'avoir recours à une intégration verticale. Pour 
différentes raisons. 2n premier lieu, la quasi inexistence de l'infra­
structure technique. En second lieu, la taille du marché était souvent 
trop réduite pour justifier l'existence d’entreprises spécialisées.
En troisième lieu, l’implantation de filiales étrangères créait souvent 
une structure verticale. Mai3 la complexification conduit dès le
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ni ve an 3 à un difficile problème de management. Si l‘unité centrale 
de fabrication intègre tout ou partie des éléments de 1 ' infrastructure 
technique, la complexité totale excède celle des possibilités du 
management. Au pire, le système risque d'échapper au. contrôle* Bans 
le meilleur des cas, il se traduit par une sousnitilisation des 
capacités installées.

Bans le cas d'intégration horizontale, les facteurs de production 
de l'infrastructure technique sont scindés dans des entreprises dis­
tinctes. La complexité totale est alors fractionnée et est plus 
facilement manageable. La difficulté se déplace dans ce cas dans la 
maîtrise des articulations des ensembles et sous-ensembles, donc des 
liaisons inter-sectorielles et inter-entreprises.

Les cornuaraisons nationales auxquelles le Secrétariat a pu procéder,
5à/

suggèrent que, à moins de bloquer le système lui—même il est né­
cessaire que celui-ci, en raison de son développement - st comme con­
dition de sa poursuite -, se restructure et modifie ses articulations. 
Bès que les circonstances le permettent, la bifurcation vers l'inté­
gration horizontale s'impose ^L¡ aitisi que l'épuration d'activités au 
sein des entreprises verticales, une répartition et une spécialisation 
plus efficaces de celles-ci avec d'autres entreprises. La structure 
doit être évolutive.

2noncer ces principes est aisé, les mettre en pratique l'est moins. 
C'est pourquoi il serait du plus haut intérêt eue tant des oays ex- 
sous-déveloooés que des pays en développement oui connaissent une 
mutation de leur structure industrielle, acceptent de s'expliquer sur 
ce point.

26. Le troisième problème de la planification du secteur est celui de 
la réduction des distances entre la complexité technologique transférée 
de l'extérieur et les capacités technologiques locales.

Le transfert d'usines-clés en mains liées à de grands projets 
d'investissements introduit des unités de fabrication de niveaux de 
complexité technologique élevés et parfois très élevés. Plus 19 niveau 
technologique de 1 'environnement local est faible, moins il est probable 
que ces introductions produisent des effets d'entraînement sur les
variables technologiques existantes. La distance entre celles-ci et les
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variables introduites apparaît trop grande pour permettre leur couplage. 
C'est ce couplage qui devrait "tirer" vers le haut les capacités existan­
tes et faciliter la fonction d'apprentissage. En d'autres termes, les 
pôles de croissance industriels constitués n'ont pas produit les effets 
escomptés. L'observation ne paraît pas concerner seulement les
petits et moyens pays en développement mais les plus importants, la Chine, 
notamment. Il s'est créé des îlots de complexité enclavés.

Sans doute y a-t-il des exceptions, la première Consultation 
mondiale est une occasion de vérifier cette assertion, et. dans le cas 
contraire, de connaître comment le couplage a pu être réalisé entre les 
capacités technologiques locales et la complexité technologique intro­
duite. comment celle-ci a pu être désenclavée et diffusée.

27. Le quatrième problème de la planification est de dominer les inter­
dépendances internationales inhérentes à la nature même des biens de 
capital.

Un phénomène, en apparence paradoxal, doit être souligné : plus un
pays progresse dans la fabrication de biens d'équipement, plus s'accroît 
l'interdépendance internationale.

En effet, les composants jouent un rôle croissant dans la complexité 
totale. An niveau 4, leur influence devient majoritaire.

La division internationale du travail est particulièrement poussée 
pour ceux-ci. En règle générale, le taux de nationalisation des fabri­
cations dans les pays en développement aura Jonc tendance à s'accroître 
et ensuite à diminuer. Les échanges et la coopération internationaux 
sont donc une contrainte intrinsèque, même les pays les plus développés 
ne peuvent vivre en autarcie concernant les biens d'équipement.

Une cuestion, qui risque d'être mal posée, est donc celle de l'auto­
suffisance. Elle peut être globale si l'on entend par là une balance 
équilibrée des échanges commerciaux. Elle ne peut pas être totale si 
l'on entend par là l'autoproduction des moyens de production, de l'infra­
structure et des composants. Dans les niveaux de complexité pas élevés 
(1 et 2), le poids des composants est faible. Mais la plupart du temps 
ils sont trop compliqués pour être fabriqués localement et doivent être 
importés.



L'interdépendance est donc un état de fait, le vrai problème est 
celui de ses modalités : fortes ou faibles. -^/ H  est clair qu'un
pays qui fabrique des équipements de plus en plus complexes, sans déve­
lopper parallèlement sa capacité d'innovation technologique, se crée une 
situation de dépendance structurelle- L'exemple de l'3spa^ne suggère
qu'une réussite industrielle rapide n'exclut pas ces dangers. ^

Un des problèmes essentiels de la planification du secteur est 
donc la définition d'une politique évolutive d'importation et de fabri­
cation locale des composants.

Au fur et à mesure que l'industrie se complexifie, les facteurs 
limitants nationaux changent.

Ainsi s pour les pays en développement qui ont une base industrielle, 
la priorité se déplace vers le renforcement des capacités de dessin et 
d'ingénierie. Pour les plus grands pays (l'Inde, pair exemple), il 
apparaît que dans certains secteurs le problème est maintenant celui de 
la maîtrise des filières techniques les plus avancées : mécanique de
précision, métaux de haute qualité, électronique, dont l'intégration

63/ouvrirait oleineaent les corses de la comoétitivité internationale. —

Le phénomène d ’interdépendance, lié à la complexification croissante, 
a d'importantes implications pour la planification du secteur :

. Il rend nécessaire de mettre en place, le plus tôt possible, dans 
les pays en développement, une capacité de dessin, et, par suite, 
d'ingénierie; d'assurer une formation pour réparer de nombreux com­
posants dont le rôle va croissant, formation qui n'est généralement
pas assurée dans la plupart des pays en développement; d'adapter

64/progressivement les programmes de formation — ’, car la complexification 
des fabrications entraîne le déplacement des fonctions au sein de 
l’entreprise phénomène gravement sous-estimé. La planification 
doit donc articuler l'évolution du système d'éducation et de forma­
tion, programmer en conséquence les transferts et l'assistance 
technique externe.

. Il rend donc inéluctable la coopération internationale (voir thème 
ÎT° 3). Pour que celle-ci ne s'impose pas comme une obligation con­
traignante, perpétuant les liens de dépendance, mais, au contraire, 
facilite la correction des déséquilibres, il est nécessaire, au cours
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dss négociations internationales- que soit dressé un calendrier de 
l'évolution des besoins des éléments constitutifs de l'industrie des 
biens de capital en moyens de production, ressources humaines, infra­
structure et composants, et fasse l'objet d'une programmation et d'une 
négociation. Ceci paraît également une condition de réussite de la 
coopération régionale entre pays en développement.

26. La problématique de la croissance des industries de biens de 
capital dans les divers groupes de pays en développement suggère de 
nouvelles approches de la planification du secteur.

Il faut reconnaître que, à de notablas exceptions près, dans la 
plupart des pays en développement il n'y a pas eu véritablement de 
planification de la création et du développement du secteur. Au gré de 
la pression des nécessités et des opportunités, les industries de biens 
de capital ont été implantées au coup à coup. Dans la plupart des cas, 
au demeurant, les pays ne disposaient pas du minimum de moyens pour 
planifier. Le résultat est le plus souvent un tissu industriel inarti­
culé, ou mal articulé, dont des mailles essentielles sont manquantes 
et qui présente des faiblesses structurelles difficiles à corriger par 
la suite.

On sait identifier la demande en biens d'équipement en fonction de 
la demande des secteurs utilisateurs et des objectifs de la politique 
gouvernementale. Dans ce domaine, l'CNUDI a acquis une expérience à 
travers la planification du secteur dans de grands pays comme Mexico.
En reliant l'analyse de la demande à celle des capacités existantes, 
il a été possible d'en déduire les besoins d'ertension des activités et 
ceux de la création de nouvelles entreprises. Un programme de déve­
loppement des biens de capital, qui structure les diverses activités 
de l'assistance technique, a pu être établi. ^

L'expérience acquise par l'CUTUTI permet aujourd'hui d'envisager 
des éléments complémentaires dans la planification du secteur. Ceux-ci 
concernent trois aspects essentiels :

a) La combinaison de la "pull" et de la "push" approches.

b) La conception de projets intégrant verticalement les projets 
sidérurgiques avec ceux des industries mécaniques dans car-
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tains pays en développement.

c) La conception de projets intégrés utilisant la oropriété de 
polyvalence de l'appareil de production pour diversifier les 
fabrications.

On passe rapidement en revue ci-dessous ces propositions.

29. Il est proposé de combiner pratiquement dans la planification du 
secteur les approches "pull’* v "oush".

On sait que l'innovation technologique est généralement considérée 
comme le résultat d'une induction, soit du marché, soit de la technique 
elle-même. 67/ Dans le premier cas, on désigne ce phénomène par l'ex­
pression de "pull" approche, dans le second par celle de "push" approche.

Ce schéma théorique peut-être utile pour caractériser les options 
stratégiques à prendre par les pays en développement pour créer ou 
développer leurs industries de biens de capital.

Ainsi, le plus souvent, c'est la demande des secteurs utilisateurs 
qui a "tiré" et orienté la fabrication de biens de capital locaux. Les 
politiques de substitution des importations sont une variante à l'inté­
rieur de ce schéma général.

De fait, les méthodes de planification du secteur partent néces­
sairement - et souvent exclusivement - de l'approche par la demande.
Plus rarement, celles-ci considèrent les possibilités techniques de 
l'appareil de production pour "pousser" le développement du secteur.

. Dans la première politique, le secteur des biens d'équipement est 
tiré de l'extérieur par les secteurs d'aval. Les mécanismes du 
marché constituent les forces dominantes, les liaisons s'établissent 
de l'aval (les secteurs utilisateurs) vers l'amont (les biens de 
capital), les secteurs aval jouant le rôle de pôle de développement 
entraînant.

. Dans la seconde, il progresse en vertu de son propre dynamisme, 
de ses forces intrinsèques. Le secteur des biens d'équipement devient, 
lui-même, le secteur entraînant. Les politiques volontaristes 
d'accumulation du capital fixe sont alors les forces dominantes. La 
maîtrise de filières technologiques de plus en plus complexes devient
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elle-même un objectif explicite.

Il a paru intére^^nt de réinterpréter sous cet angle diverses 
politiques à travers les études de cas dont le Secrétariat a eu con­
naissance*

Ainsi, le cas de l’Espagne représente le type même de l'approche 
"pull", le développement économique général du pays, le processus 
accéléré d'industrialisation a créé une demande croissante d'équipements 
et de machines.

Dans la plupart des pays en développement, la demande de biens 
d'équipement est tirée aussi par les secteurs utilisateurs. Mais, souvent 
la force orientatrice n'est pas la production en masse de produits de 
consommation au bénéfice de la grande majorité de la population, La 
production de biens d'équipement est destinée à un marché final réduit 
essentiellement à la demande des couches aisées de la population, qui, 
elle-même, reproduit les "patterns" de consommation dominants. ^  Il 
y a bien aussi un effet "pull", mais celui-ci est biaisé par la structure 
de la demande finale. On notera que le même appareil de production 
pourrait, dans bien des cas, sans difficultés techniques majeures, pro­
duire des biens de capital destinés aux besoins essentiels des populations 
et à la reproduction de l'appareil de production lui-même. Les choix à 
effectuer sont alors secondairement techniques et principalement sociaux 
et politiques.

Ces choix sociaux et politiques ont conduit en Chine à privilégier 
l'industrie lourde qui paraît avoir joué un rôle d'entraînement considéré 
aujourd'hui excessif. La politique de la Chine représente le type même 
de l'approche "push” axée sur la maîtrise progressive de l'infrastructure
technique, dans les conditions des événements tumultueux qu'elle a

69/connus au cours des dernières décennies. —"

2n Inde, l'abondance des ressources naturelles a permis l'édifica­
tion d'une industrie sidérurgique qui a été la première priorité il y a 
30 ans. La seconde, dans le temps, a été celle de l'industrie des biens 
de capital. Mais, pour aussi important qu'était 1 logique de la fabri­
cation de l'acier, elle a été dépassée par la fa. ->n des équipements
pour fabriquer l'acier. L'accent a été mis sur le angement radical

7 0 /des structures et non sur une évolution progressive.
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Au Brésil, la maîtrise technologique a été un objectif explicite, 
une politique sélective d'introduction et de développement des fabri­
cations de biens de capital a été mise en oeuvre, ainsi qu'un dispositif 
de filtres à l'importation de la technologie et de stimulation de 
l'innovation nationale.

On remarquera que seuls les grands pays en développement paraissent 
en position de mettre en pratique une politique orientée sur le renfor­
cement de leur infrastructure technique de production. L'Inde et le 
Brésil disposent, a priori, du marché potentiel, et, bien que les 
considérations relatives à celui-ex n’ont pas été abs utes des politiques, 
la demande n'y a pas exercé une influence aussi tyrannique, la politique 
industrielle a été hardiment envisagée du point de vue de l'offre.

Dans d'autres pays de taille moyenne qui ne disposent pas d'un 
marché potentiel au^di îiruortani, comme l'Algérie, les plans de déve­
loppement à long uerme permettent de conclure que, durant longtemps, la 
demande sera en excès sur l'offre, dès lors, le principal problème est 
d'accroître les possibilités de l'appareil de production et de maîtriser 
les développements technologiques.

Les approches "pull" et "push" ont leurs avantages et leurs
70/

inconvénients et présentent des risques. —^

Le risque principal de l'approche exclusivement par la demande est, 
à travers une politique de style coup-à-coup, d'édifier un tissu indus­
triel désintégré et de ne pouvoir, en définitive, créer les conditions 
d'une maîtrise technologique.

La risque principal d'une approche "push" exclusive est d'aboutir 
à un appareil de production de biens de capital délié - ou insuffisam­
ment lié - aux secteurs aval, ce qui conduit à des surcapacités de 
production inutilisées.

Il paraît donc qu'il faille rechercher dans les conditions spéci­
fiques de chaque pays la combinaison la plus adéquate entre ces deux 
approches de principe.

C'est pourquoi le Secrétariat de l'QHUDI a cherché à forger des 
outils complémentaires pour suppléer les planificateurs des pays en 
développement qui manquent des instruments d'analyse permettant d'in-
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corporer explicitement la variable technologique. L’analyse de comple­
xité technologique est destinée à cet usage : c'est l'instrument corres­
pondant à la "push" approche. Ainsi qu'il a été recommandé à la Confé­
rence préparatoire de Varsovie, la méthode est testée avec l'objectif 
d'en faire un instrument opérationnel à la disposition des pays en 
développement•

Il est donc oroposé que la première Consultation mondiale recommande 
que l'QRUDI considère comme une activité prioritaire l'aide à la plani­
fication du secteur des biens de capital, contribue à forger de nouveaux 
instruments d'action pour les planificateurs et à la formation de ceux-ci.

30. La planification de l'intégration des projets sidérurgiques et des 
înrînstries mécaniques - y compris les biens d'équipement - paraît sus- 
ceptib]e d'ouvrir des possibilités intéressantes.

Certains pays paraissent avoir lié étroitement l'industrie des biens 
d'équipement à celles d'industries intermédiaires comme la sidérurgie.
Si l'on s'en réfère tableaux inputs-outputs, cette stratégie peut 
être qualifiée de "descendante". La liaison entre le développement de 
l'industrie sidérurgique et celle des biens de capital est particu­
lièrement forte en Chine.

Aujourd'hui, nombre de projets sidérurgiques existent dans les pays 
en développement. L'étude de l'GSUDI a recensé 108 projets pour 1990. 
Dans ceux-ci, 40 projets représentant près de la moitié de la capacité 
des projets étudiés sont basés sur les procédés de réduction directe et 
sont généralement de petite taille; 41 pays, qui ont une expérience 
sidérurgique limitée, se proposent de créer ou développer une industrie 
sidérurgique.

Considérant que l'importance de la sidérurgie venait autant de ce 
qu'elle promeut que ce qu'elle produit à l'exemple de l'Inde et de 
la Chine, les projets sidérurgiques - même de faible taille - pourraient 
être utilisés comme pSle d'entraînement d'un secteur de première trans­
formation des métaux et d'un embryon d'industrie de capital quand celle- 
ci est inexistante.

Au demeurant, le financement des investissements sidérurgiques, la 
faible rentabilité de ceux-ci, l'orientation ’/ers des aciers à haute
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performance, sont de redoutables problèmes pour les jeunes sidérurgies 
des pays en développement et posent, en fait, en termes d'obligation, 
leur articulation avec l'industrie mécanique. Cette articulation sou­
lève la question "quelle sidérurgie pour quelle mécanique ?". Si l'on 
intègre la planification du secteur sidérurgique avec celle de l'indus­
trie des biens de capital dans ces pays, stratégies "descendantes" (la 
sidérurgie vers les biens de capital), "remontantes" (la demande de 
ceux-ci orientant l'offre sidérurgique) et l'approche "push" (la domi­
nation des filières technologiques respectives) apparaissent pouvoir 
se combiner.

Comme les projets des industries intermédiaires (sidérurgie, pétro­
chimie, par exemple) nécessitent de toute façon des ateliers de réparation 
et d'entretien, ceux-ci pourraient servir de points focaux, d'une sorte 
d'école de formation de mécaniciens, pour 1a création en amont d'un 
noyau d'industries de biens d'équipement.

D'autres stratégies combinées sont praticables. Les pôles de 
développ ment de l'aval peuvent être utilisés aussi dans le cadre d'une 
politique volontariste que l'on peut qualifier de "remontante". Zlle 
part des secteurs de consommation, remonte les filières technologiques 
pour déboucher sur la production de biens d'équipement. La République
de Corée paraît un exemple illustratif de cette stratégie pour des 
segment3 délimités de biens de capital.

Les défis du sous-développement nécessitent de faire appel à une 
imagination créatrice et non à la seule reproduction des expériences 
passées le plus souvent spécifiques à des pays donnés*

Dans ce sens, il serait intéressant de comprendre comment un pays 
comme Cuba, sous la contrainte d'un héritage caractérisé par la mono­
culture, a pu, autour de l'industrie du sucre, mettre en oeuvre une 
stratégie "pivotale" permettant de produire les biens d'équipement de 
plus en plus comolexes destinés à celle-ci, et, ensuite, diversifier 
U s  fabrications’* &

Il est donc suggéré qu'après la première Consultation mondiale, 
continuant les études de cas nationaux, l'ONUDI procède à m e  compa­
raison de ces expériences et de leur signification cour les stratégies 
de développement du secteur dans les nays en développement.
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. Il est suggéré également que la planification, conjointe des 
industries sidérurgiques et des biens d'équipement qui concerne 
40 pays en développement, principalement en Afrique, fasse l'objet 
d'une attention particulière et donne lieii à des projets concrets.

31. La planification de l'intégration des industries de biens d'équipe­
ment en amont et en aval de l'agriculture paraît constituer également 
une autre possibilité.

Ainsi, poux les 60 pays qui n ’ont pas d'industries de biens de 
capital l'agriculture pourrait généralement constituer le pôle de déve­
loppement d'industries de biens de capital en amont (machinisme agri­
cole) et en aval (industries alimentaires). Cette politique pourrait 
se combiner avec colle utilisant au mieux les capacités polyvalentes 
de l'appareil de production pour diversifier les fabrications (pour 1 s 
secteur de la construction, par exemple).

Cette politique, au niveau micro-économique, devrait permettre de 
lancer des petites séries de fabrication qu'il serait difficile, sans 
diversification des produits, de produire en raison de l'étroitesse des 
marchés solvables.

Dès lors, il conviendrait de ne plus considérer seulement les 
projets de fabrication de machines agricoles simples, mais, selon 
l'approche "push", des projets centrés sur cette industrie et utilisant 
l'appareil de production pour fabriquer d'autres produits, le plus 
souvent liés à la vie rurale.

Il est suggéré que l'ONUDI étudie la faisabilité de projets 
intégrés autour du machinisme agricole, et, partant des réalisations 
en cours suscite des pro.jets-pilotes.

. Bn conclusion, la planification du secteur dans les pays en déve­
loppement peut Ôtre envisagée selon trois nouvelles dimensions, de 
la plus simple à la plus complexe :

- L'intégration des fabrications de machines simples en amont 
et en aval de l'agriculture qui intéresse principalement les 
60 pays les plus démunis industriellement.
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- Les stratégies verticales intégrées entre la sidérurgie et 
le secteur des biens d'équipement qui paraît concerner 40 
Pays.

- Les stratégies combinant les approches "pull" et "push" qui, 
a priori, s'appliquent à des degrés divers à tous les pays 
mais dont la nécessité paraît particulièrement pressante 
pour les 20 pays en développement qui ont une industrie de 
biens de capital qui se trouve actuellement à la croisée des 
chemins quant aux orientations à suivre.

32. Le rééquilibrage du secteur des biens de capital, la croissance de 
celui-ci dans les pays en développement, est une composante essentielle 
pour l'établissement d'un nouvel ordre économique international. C'est 
évidemment une opération d'envergure et à long terme.

Elle ne peut être menée à bien que par une rigoureuse méthodologie 
de l'action concertée au plan international.

C'est à la définition de celle-ci que le Secrétariat de l'ŒTUDI 
convie la première Consultation mondiale. Les grandes lignes peuvent 
en être tracées :

• Il faut que la communauté internationale reconnaisse comme une 
nécessite la production de quantités croissantes de biens d'équipement 
dans les pays en développement.

. L'entrée de ceux-ci dans le secteur et la croissance de la pro­
duction doit être planifiée à long terme, l'CUTUDI doit les aider 
dans ces tâches.

• Une vue claire des perspectives de développement à long terme
est une condition essentielle du renforcement du pouvoir de négocia­
tion des pays en développement. La somme et l'ajustement de ces 
planifications pourraient créer le cadre souple d'une sorte de 
planification indicative du secteur.

. Une meilleure transparence des projets serait à la foi3 causo et 
résultat de la coopération internationale. Celle-ci doit être 
articulée avec le processus de planification.
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Ls corollaire de la planification à long terme est la coopération 
internationale à long terme.

Partant de ces principes, il est possible de définir progressive­
ment les modalités des opérations, et un programme d'action pour 
l'CKDDI.

« O
O
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2/ Jean—Xarie Chevalier : "L*économie industrielle eu uùcStion1*
- Calmann-Lévy, 1977.

10/ Le lecteur intéressé trouvera un exemple de matrice d'économie 
industrielle dans le secteur de la pétrochimie in "?irst world­
wide study on the petrochemical industry: 1975-2000" - chanter :
'the barriers to the entrance of the new prcducers'.
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- Réunion préparatoire globale pour la première Consultation sur 
l'industrie des biens de capital - Varsovie, Pologne, 24-29 novembre 
198O - GHUDI - ID/vîG.324/4 - 19 septembre 1980, ainsi qu'au 
"Condensé des études sur les biens d'équipement".

18/ Voir Paul 3airoch : "Industrial révolution and underdevelopment"
- SZDE - 1964.
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logie en URSS" - Revue d'études comparatives Sst-Ouest - 7ol IX,

1, mars 1978.
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"Pour la croissance un 'new deal' planétaire" - Le Monde,
30 avril 1961.

2l/ 2n particulier les études suivantes :
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25/ ONUDI - André Tiano : "Le financement des ventes internationales
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26/ Cette approche nécessite de nouveaux instruments méthodologiques, 
actuellement en voie de constitution, par exemple, l'usage des 
tableaux d'échange inter-industriels en équivalent-travail.
Voir Hicole Dubrulle, Patrick Ranchón : "Demande finale et emploi
- approche par la méthode de l'équivalent - travail d'une production”
- Cahiers du Centre d'études de l'emploi - P.U.P., 1977. .
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27/ Le facteur travail est imparfaitement pris en compte dans la théorie 
de la spécialisation internationale qui le considère comme homogène. 
Les différentes qualifications du travail doivent être considérées. 
Voir François Vellas : "Le rêle des qualifications du travail dans
la théorie du commerce international et la spécialisation de3 pays 
intermédiaires" - Revue d'économie industrielle - 4ème trimestre 1930.
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relatiois de pouvoirs'. Il exprime logiquement la relation écono­
mique qui est essentiellement un conflit-coopération, une lutte- 
concours. F. Perroux : "Pouvoir et économie" - Bordas, 1973.

29/ Voir K. Driakhlov, S. Chovidiardine, S. Nikichov, T. Pletnikov :
"La révolution scientifique et technique et la société" - Editions 
du Progrès - Moscou, 1973» Tranduction française, 1979.
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La consommation des signes" - Denoïl-Gauthier, 1968.
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Henri Loubergé : "La civilisation technicienne à la dérive - Les
rendements décroissants de la technologie" - Editions Eunod - Paris, 
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33/ Interfuturs - "Face aux futurs" - OCIE, 1979 -
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34/ Guy Denielou : doc. cité

35/ S. Slekoev, dans le document présenté au meeting de préparation 
globale de Varsovie : "Economie aspects and social consequences
of the development of the capital goods industries in developing 
countries", rappelle qu'en Colombie la aise au point d'un aoulin 
à vent au Centre des technologies appropriées de las Genôtas, a 
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36/ UNIDO 'The technologr group' ; "National approaches to the
acquisition of technology" - ID/18 7 - étude imprimée en mai 1977 - 
dernière impression : juillet 1979» et "The technological self-
reliance of developing countries: towards operational strategies
- A preliminary view" preoared by the UNIDO secretariat - 
UNIDO/ICIS.133 - 15 November 1979.
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- E.F. Schumacher : "Small is beautiful"
- "La technologie appropriée. Problèmes et promesses" - Centre de 
développement, OCIE - 1976
-UNIDO : "Development and transfer of technology series".
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38/ S.M. Patil : doc. cité.
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¿2/ "Report UNIDO" - H)/WG.324/14/Rev.1 - 9 December 1980.

4 0 /  C e t t e  r é f l e x i o n  d ’ u n  i n g é n i e u r - é l e c t r o n i q u e  a e  l a  W e s t e r n  U n i o n ,  
a u j o u r d 'h u i  r e t r a i t é ,  té m o ig n e  d e  c e t t e  p r i s e  d e  c o n s c ie n c e  :
" B e f o r e  my r e t i r e m e n t ,  I made t h e  o b s e r v a t i o n  t h a t  A m e r ic a n  
e n g i n e e r s  seem ed t o  h a v e  l o s t  t h e  a b i l i t y  to d o  anything i n  a simple 
f a s h i o n .  O n e  c a r d i n a l  p r i n c i p l e  w h ic h  I applied i n  my work was 
t h i s :  i f  y o u r  d e v i c e  h a s  a  d e f e c t ,  d o n ' t  t r y  t o  c u r e  i t  by a d d i n g
m o re  c o m p l e x i t y ;  r a t h e r ,  g o  b a c k  i n t o  t h e  o r i g i n a l  d e s i g n  end f i n d  
t h e  c a u s e . L o o k  u n d e r  t h e  h o o d  o f  a n y  m o d e rn  c a r  a n c  you will see 
t h e  d e a t h  o f  t h a t  c o n c e p t " .  -  F r a n k  T .  T u r n e r  :  " M o d e rn  S c i e n c e
a n d  T e c h n o l o g y  o n  P a r s o n 's  p o s i t i o n "  -  T e c h n o l o g y  a n d  S o c i e t y  -  
I . 2 . 2 . 2 .  -  V o l .  7 ,  ! •  2 5  -  M a rc h  1 9 7 9 .

4 1 /  V o i r  l e s  t r a v a u x  d e  G. S im a n d o n  :  " D u  mode d 'e x i s t e n c e  d e s  o b j e t s
t e c h n i q u e s "  -  A u b i e r - M o n t a i g n e , 1 9 6 9 *

42/ Des recherches dans ce s e n s  s o n t  m enées par des instituts comme le 
M.I.T. Voir Hubert L .  Lund et 'ï. Michael Deœey : "2xt ending
product life: time to remanufacture?" - Center for Policy Alterna­
tives - Massachusetts Institute of Technology - 1973 - AMACOM.

43/ Un exemple démonstratif est celui des tracteurs simples qui font 
l'objet de programmes de l'ai UDI.

44/ Voir scénarios "Interfuturs" - doc. cité.

45/ ?. Aydalot : "Dynamique spatiale et développement inégal" -
2conomica, 1975.

46/ 'Dans les sociétés dualistes, la quasi-totalité du pouvoir en matière 
de prise de décisions est détenue •çar les élites qui sont, par consé­
quent, responsables du processus de filtrage qui traduit les besoins 
en demandes (transmises aux institutions d'enseignement, de science 
et de technologie) et en nécessités (auxquelles on attache peu 
d'importance). Dans la plupart des cas, ce processus de filtrage 
des élites fonctionne de telle sorte que : a) les besoins des élites
sont presque intégralement répercutés sous forme de demandes faisant 
appel à des réponses technologiques; b) les besoins des populations 
rurales sont dans l'ensemble, ignorés, bien qu'ils traduisent des 
nécessités fondamentales urgentes*.
Amulya Kumar N. Reddy : "Le transfert, la transformation et la mise
a u  point de technologies pour le développement" - Travail et Société 
- Vol. 2 - avril 1977.

47/ Christian Gillen : "Sstrategia para el desarrollo de la industria
de bienes de capital para los países del tercer mundo de desarrollo 
intermedio" - ŒTTJDI - Febrero Í98O.

43/ Ignacy Sachs, Daniel Théry et Chrystina Vinader : "Technologies
appropriées pour le Tiers Monde, vers une gestion du pluralisme 
technologique" - OCDE, juin 1974.
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4jf Voir R.X. Avakov : "Le futur de l'éducation et l'éducation du
futur" - Institut International de Planification de 1’Education
- UIIESCO - février 1980, et,
Pierre P. Gonod : "Pour une planification conjointe de l'éducation
et de la technologie" - Institut International de Planification de 
l'Education - UNESCO - 1978.

50/  Voir thème de discussion №  1 -  n o t e  31 •

5 1 /  O n  r a p p e l e r a  q u ' i l s  c o m p re n n e n t 4 0 0  m i l i i o n s  d ' h a b i t a n t s ,  q u e  1 1  
d ' e n t r e  e u x  s o n t  d e  g r a n d e  t a i l l e ,  q u e  l a  m a j o r i t é  d ' e n t r e  e u x  
o n t  m o in s  d e  10  m i l l i o n s  d ' h a b i t a n t s ,  26 c o o p t e n t  m o in s  d e  1 m i l l i o n ,  
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52/ " I n d u s t r i a l i s a t i o n  e t  d é v e lo p p e m e n t  r u r a l "  - CSHDI - I D / 2 1 5  - 1978.

53/  P r a n k  L o n g  :  " C a p i t a l  g o o d s  p r o d u c t i o n  i n  a  s m a l l  d e v e l o p i n g
e c o n o m y . T h e  g e n e r a t i o n  o f  i n t e r m e d i a t e  t e c h n o l o g y  i n  f o o d  p r o ­
c e s s i n g :  a  c a s e  s t u d y  o f  G u y a n a "  -  1 9 6 1  ( à  p a r a î t r e ) .

54/  P o u r  l a  d é f i n i t i o n  d e s  n i v e a u x  1 ,  2 e t  3 ,  v o i r  d o c u m e n t :
" L a  t e c h n o l o g i e  a u  s e r v i c e  d u  d é v e lo p p e m e n t ”  -  d o c . c i t é .

55/ 7oir, dans le document de référence "Condensé des études sur les 
biens de capital", le diagramme №  1 - page 114.

56/ Le blocage du système peut prendre différentes formes. Par exemple, 
l'entreprise verticalement intégrée qui produit ses propres inputs 
présente forcément des faiblesses. Elle peut difficilement se 
spécialiser. Les inerties à l'application du progrès technique, 
à l'introduction de l'électronique notamment, sont renforcées.

57/ Ces circonstances sont, notamment, la densification du tissu 
industriel, les capacités techniques nationales renforcées, 
l'existence d'un embryon d'ingénierie.

58/ Voir P. Perroux : "Note sur la notion de 'pôle de croissance'"
- Economie appliquée №  8, 1953; "L'effet d'entraînement: de
l'analyse au repérage quantitatif" - Economie appliquée, 1973; 
et, Albert 0. Hirschman : "The strategy of economic development"
- Yale University Press, i960.

59/ Li Yong Xin : doc. cité.

60/ P. Perroux : "Pouvoir 9t économie" - 3ordas, 1973.

61/ La science politique distingue maintenant le "bargaining power" 
du "structural power". 7oir James A. Caporaso : "3epender.ee,
dependency and power in the global system: A structural and
behavioral analysis in international organization", sponsored by 
the World Peace Foundation and the University of Wisconsin Pres3
- hiver 1978 - volume 32, №  1.



62/ HETRA/SEIS : doc. cité.

63/ "Les biens de capital pour la sidérurgie dans les pays en déve­
loppement" - EREP, Grenoble/CNUDI - novembre 1979«

64/ On notera l'absence ressentie dans de nombreux cas de pédagogie 
de la formationt qui se reflète négativement dans les transferts 
technologiques. Voir, dans les scénarios de l'industrie sidé­
rurgique 1990 - 1ère partie 'Les dossiers*, le dossier VI : 
"Conception, réalisation de projets et mise en route d'unités 
nouvelles" - UffHX)/lS.213 du 23 février 1981.

65/ L. Demol : doc. cité.

66/ Sergio Zampetti : "miIüO's programme for the development of
capital goods industries" - ÛUIDO/lOD - 1980.

$7/ Voir, en particulier, William H. Gruber et Donald G. Marquis : 
"Factors in the transfer of technology" - M.I.T., 19^9; et*
3. Jantsch : "La prévision technologique" - OCDE, 19^9*

63/ Christian Gillen : doc. cité.

69/ Li Tong Xin : doc. cité.

70/ K.R. Paramesvar, Executive Director, Bharat Heavy Electricals Ltd., 
Hew Delhi : "Development of capital goods sector in India" -
document préparé pour la Réunion préparatoire globale pour la 
première Consultation sur l'industrie des biens de capital - 
Varsovie, Pologne, 24-28 novembre 1980.

71/ Presidency of the Republic : "Basic plan for scientific and
technological development 1973-1974" - June 1973«

72/ Voir les tableaux résumant les risques dans le document de référence 
"Condensé des études sur l'industrie des biens d'équipement" - 
GHUDI - juin 1980.

73/ "Scénarios de l'industrie sidérurgique 1990" - UHIDO/lS.213 - 
23 février 1981.

74/ Les 41 pays sont : Equateur, Etats d'Amérique Centrale (6), Para­
guay, Uruguay, Trinidad, Maroc, Lybie, Syrie, Iraq, Jordanie, Liban, 
Arabie Saoudite, Qatar, Bahreïn, Abou Dhabi, Oman, Mauritanie, 
Sénégal, Togo. Ghana, C3te d'ivoire, Nigéria, Cameroun, Zaïre, 
Angola, Zambie, Mozambique, Tanzanie, Kenya, Ouganda, Afghanistan, 
Pakistan, Sri Lanka, Birmanie, Bangladesh.

75/ Communication de Mr. Liassine, ancien Directeur-général de la
Société nationale de sidérurgie algérienne, au Congrès des Econo­
mistes Arabes - octobre 1970.

1JJ L. Demol : doc. cité
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77./ Pierre Judet : "Ce rôle de l'Etat dans la croissance économique
de la République de Corée du Sud" - Revue d'Economie industrielle 
- 4ème trimestre 1980.

78/ Selon 1'information communiquée par le représentant de Cuba au 
meeting de préparation global de Varsovie, 24-28 novembre 1980.

79/ En particulier les projets de constitution de tracteurs simples



ÎTOTE SUR L'âKALYSE DS LA COMPLEXITE TSCHgOLOSTODB

1. La méthodologie de l'analyse de complexité technologique a fait 
l'objet de publications du Secrétariat de l'ONUDI. ^  On ne la dis­
cutera pan dans ce document. On en rappelera seulement pour faciliter 
les travaux de la première Consultation mondiale les principes.

On a d'abord essayé de réduire l'énorme variété des machines et 
équipements qui compte des millions de produits à un échantillon 
représentatif. Ceci a conduit à sélectionner 318 groupes de machines 
appartenant tous an groupe 38 de la nomenclature ISÏC internationale.
On s'est ensuite posé la question : qu'est-ce qu'il faut pour les
fabriquer ? Ceci a amené à sélectionner 30 variables, c'est-à-dire 
les inputs nécessaires.

Chacune de ces variables comprend des niveaux de complexité 
différents. Les technologies appartiennent à des générations différentes 
qui sont hi3Toriquement datées, 5 ni’/eaux ont été considérés pour chaque 
variable oui ont été définis concrètement.

A défaut de critères disponibles pour quantifier le poids des 
variables considérées, on a eu recours à une échelle conventionnelle 
de cotation basée sur l'expérience empirique du secteur. ^

Sur la base de cet échantillon, il a été réalisé un système 
d'informations sur la complexité technologique dont les -îossibilités 
combinatoires 3ont très élevées. Avec 318 groupes de produits, 30 
variables et 6 niveaux de complexité, le système a une capacité 
d'enregistrement de 152.640 données. Par rapport à cette capacité 
théorique, l'analyse des 318 groupes de machines a mobilisé effective­
ment environ 35*000 données. L'importance de celles-ci a justifié un 
traitement de l'information sur ordinateur.



-  50 -

2nfin, les 90 variables ont été classées en "sous-ensembles" de la 
structure de la production des biens de capital, et se répartissent dans 
3 "blocs" :

A. L'unité centrale de fabrication
3. L'infrastructure de production
G. Les composants incorporés dans les biens de capital*

L'unité centrale de fabrication est le bloc qui fournit le produit 
final complètement assemblé au client. 311e comprend, obligatoirement, 
des hommes et des moyens de production. 311c peut donc se partager en 
2 sous-ensembles. Le premier, A1, est centré sur le management de 
l'entreprise. Le sous-ensemble A2 comprend les moyens de production, 
c'est-à-dire la machinerie indispensable aux fonctions de l’unité 
centrale de fabrication.

L'infrastructure 3 comprend les sous-ensembles semi-produits et 
services techniques. Le sous-ensemble 31, "produits semi-finis", couvre 
les activités principales de l'activité "1ère transformation des métaux", 
c'est-à-dire la fonderie, la forge et l'estampage. Le sous-ensemble 32, 
"services techniques", rassemble les travaux habituels de sous-traitance 
dans les industries mécaniques (recuit, traitement thermique, métallisa­
tion), les fournitures de matériels de fabrication (outils, matrices et 
moules, engrenages, ...),• mais aussi des procédés de fabrication caracté­
ristiques du travail des métaux et de la construction mécanique (chau­
dronnerie, usinage et emboutissage).

Les composants C sont un ensemble qui relève de l'industrie 
mécanique simple ou complexe (par exemple les roulements à billes) ou 
des industries électriques et électroniques, ou de spécialité» hydrau­
liques, pneumatiques, 4'instruments de mesure, ... Un schéma annexé 
résume le modèle.

Ainsi l'analyse de la complexité technologique a été centrée sur 
la fonction d9 production et l'identification des inputs. La complexité 
technologique des machines mesurée est une résultante. ^

2. Cette analyse a conduit à dégager - avec la prudence qui s'attache 
nécessairement à une entreprise nouvelle de cette nature - des sortes 
de "lois" de la complexité et du changement du secteur.
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L'analysa suggère sein ds l*énome variété «t comolexité oui 
caractérise les biens d’équipement des relations d’ordre et un arrange­
ment non arbitraire du monde des machines.

Ces relations ont été exposées dans un essai sous forme de "propo­
sitions", pour marquer ainsi le caractère non dogmatique et ouvert à la 
discussion des conclusions.

Au total 8 propositions principales et 19 propositions subsidiaires 
ont été formulées concernant les "lois" de composition, ainsi que 7 
principales et 10 subsidiaires pour les "lois" du changement.

Au risque de schématiser les résultats observés, on ramènera ceux- 
ci aux propositions principales suivantes qui sont susceptibles, a priori, 
d’avoir des incidences sur les travaux de la première Consultation 
mondiale.

Proposition A

L e s  biens de capital se caractérisent par une grande hétérogénéité 
d e s  contenus technolofiques, et en conséquence, de leur complexité.

L’importance de la complexité due aux composants croft avec celle 
de la complexité totale.

La dispersion de la complexité de production des biens de capital 
sans composants est moins large, bien qu’elle reste cependant forte.

Proposition 3

Considérées comme produits (classification internationale), les 
machines présentent une forte inégalité de complexité. Les 
complexités moyennes s'échelonnent dans l’ordre suivant : produits
métalliques simples machines électriques instruments de 
mesure et de contrôle <T machines non électriques <C matériels 
de transport.

Cet ordre moyen de la complexité avec composants ne varie pas dans 
le cas de la complexité sans les composants. Mais les dispersions 
varient.

3n fonction de la demande finale des secteurs auxquels ils sont 
destinés, l'ordre de complexité des biens de capital 9St le suivant : 
machinisme agricole industries agro-alimentaires << chimie et
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pétrochimie construction et industrie des matériaux de con­
struction construction mécanique extraction des minerais 
^  agro-industries, tabac, cuir, textile métallurgie lourde, 
sidérurgie, forge, fonderie matériels de transport route
matériels de transport rail matériels de transport air. ?

Sans les composants, l'ordre de complexité devient : machinisme
agricole industries alimentaires <C. construction mécanique *
construction et industrie des matériaux de cor-truction <^chinie 
et pétrochimie <^extraction des minerais <  agro-industri es 
mé+allurgie lourde <^matériels de transports route, rail et air.

Proposition C

La complexité moyenne des biens communs à toutes les branches, qui 
représente 4C^ de la valeur des biens de capital, est inférieure 
à celle de la moyenne des biens de capital. Le poids des composants 
y est inférieur nais la dispersion de la complexité est forte.
2ntre les produits de faible complexité et les autres apparaît un 
gap technologique.

Frooosition 3

La grande majorité des biens de capital est concentrée aux niveaux 
3 et 4 de complexité totale.

Proposition 3

L'appareil de production pour fabriquer les biens de capital est 
intégré par niveaux de complexité cumulatifs qui représentent des 
générations technologiques différentes. L’élargissement de la 
gamme des produits nécessite le recours à des facteurs de production 
affectés de degrés de complexité élevés.

»

Pour produire les biens de capital, il faut non seulement la pré- *
sence des facteurs de production mais il faut crue ceux-ci soient * <
affectés d'un indice de complexité spécifique, et en conséquence, 
que scient mobilisées dan3 le stock technologique des générations 
différentes.
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3. L'analyse précédente concerne les sortes de règles qui semblent se 
dégager dans 1'arrangement statique du système des biens de caoital.
Il faut compléter celle-ci par le dynamisme de l'évolution que suggère 
l'existence de différents niveaux de complexité. Les niveaux sont 
observés aujourd'hui, mais ils ont une histoire, il a fallu du temps 
pour les constituer. O^i conduit à formuler les propositions princi­
pales concernant les "lois" de changement.

Propositi on A

L'élévation de la complexité totale s'accompagne de changements du 
tissu industriel constitué par les ensembles A (unité centrale de 
fabrication), B (infrastructure technique) et C (composants).
Aux niveaux 1, 2 et 3 l'ensemble A domine, au niveau A les ensem­
bles B et C deviennent majoritaires, aux niveaux 5 st 6 l'influence 
des composants dans la complexité totale devient prépondérante.

Au niveau 1. l'influence dans ia complexité totale des moyens 
de production (sous-ensemble A2 de l'unité centrale) est dominante. 
Tient ensuite l'influence du sous-ensemble A1, qui est centré sur 
le management de l'unité centrale de fabrication. L 'infrastructure 
technique et les composants ont une faible influence.

Au niveau 2, l'influence dans la complexité totale des moyens 
de production reste forte, de même que celle du management. L'in­
fluence de l'infrastructure technique et des composants croît.

Au niveau 3, le poids des sous-ensembles s'égalise, les moyens 
de production et le management s'équilibrent, et leur influence reste 
légèrement supérieure à celle de l'infrastructure et des composants.

Au niveau 4. les composants prennent l'influence majoritaire, 
l'infrastructure équilibre le management dans la complexité totale, 
l'influence des moyens de production décline relativement.

Au niveau 5, les tendances du niveau 4 s'amplifient : les
composants, et à un moindre titre l'infrastructure, gagnent en 
influence, celle du management se stabilise tandis que celle des 
moyens de production chute.

Au niveau 6, les composants progressent fortement tandis que 
l'influence relative ue l'infrastructure technique sur la complexité 
diminue. Celle du management s'accroît sensiblement tandis que 
celle des moyens de production diminue fortement.
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Proposition B
_  «  •  «  .  «  ■» i  •  ,  ^  ^  j  _ i  -  «  «  «  _  ^  ^  _  _ _ _pyim ies iacteurs ae proa.uctj.on, pxtu» ue ^ ,3 &uuv ucvosoa^vo au 
niveau. 1 de complexité technologique totale des machines. Pour 
passer au niveau 2, il faut la présence de 8ofz des facteurs, et au 
niveau 3 pratiquement 100$. (Ces observations sont indépendantes 
du niveau de complexité des facteurs).

r

Proposition C

La trame du tissu industriel se fait aux niveaux 1 et 2. C'est la 
première accumulation à ces niveaux qui permet un "gain" considé­
rable en nombre de machines produites et en complexité au niveau 3«
A partir de ce niveau, la complexification des variables permet 
l'augmentation du nombre de machines plus compliquées, selon un 
processus non linéaire.

O
ô o

Soies
1/ "La technologie au service du développement" - Réunion préparatoire 

globale pour la premier* Consultation sur l'industrie des biens de 
capital - Varsovie, Pologne, 24-28 novembre 1980 - ONUDI - 
ÏD/WG.324/4 - 19 septembre 1°80.

2] Pour la définition de ceux-ci, voir pp. 5 et 6 du document "La 
technologie au service du développement " - document cité.

3/ Cette analyse a été basée sur les travaux de Mr. Franco Vidossich: 
"Busqueda de una teoria para producir bienes de capital en los 
paises en via de desarrollo" - enero de 1980 - Rapport pour 
ONUDl/lCIS.

4/ Pour l'examen des problèmes de mesure de la complexité technolo­
gique, voir : "Note sur la mesure de la complexité des machines 
et équipements” dans l'Annexe 2 du document 'La technologie au 
service du développement» - Doc. ID/WG.324/4/Add.2 du
19 septembre 1980. I
On notera que la mesure de la complexité des machines et équipe­
ments a été effectuée ici en partant de leur fonction de produc­
tion. Une autre approche consisterait à la mesurera partir de 
l'output, ce qui conduit ê agréger différents critères, en particu­
lier les fonctions accomplies par la machine. On notera avec 
intérêt la tentative effèctuée dans ce sens en Pologne qui recourt, 
elle aussi, à une échelle conventionnelle de cotation.
Tadeusz Florczalc - T2C0MA - Poland : "Technical level of 
production goods as an important element of industry development 
strategy" - Warsawa, March 1531.




